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Synthèse 

La recherche, engagée en septembre 2011 grâce au financement de la DARES, vise à 
questionner l’impact de la prescription législative sur les pratiques RH en direction des 
seniors issue de l’article 87 de la loi de financement de la sécurité sociale de décembre 
2008 et de son décret d’application du 20 mai 2009. En mobilisant principalement les 
outils disciplinaires de la sociologie et des sciences politiques, il s’agit de s’intéresser à 
la traduction d’une politique publique en actions RH au niveau d’entreprises de 
différentes tailles et secteurs d’activités. 

 

8 entreprises relevant de secteurs diversifiés (l’industrie, le commerce, le service aux 
personnes, aux entreprises et aux collectivités, le tourisme, le transport) ont été 
investiguées. Elles se trouvent dans des situations économiques contrastées : 
certaines étaient fragilisées avant 2009, d’autres étaient dans une situation favorable 
même si la période récente a pu modifier sensiblement leurs perspectives de moyen 
terme. En terme d’âge, elles représentent une assez grande diversité de situations. Au-
delà du poids démographique des différents groupes d’âges, les acteurs de ces 
entreprises peuvent avoir une représentation partielle de leur réalité démographique. 
En outre, la perception du vieillissement des salariés (et de ses effets) est différente. 
Les populations sont également très hétérogènes en terme de niveau moyen de 
compétences et de valorisation de l’expérience – les populations de salariés 
« seniors » de ces entreprises sont ainsi diversement confrontées à des risques de 
« substituabilité » sur le marché du travail. 

 

Les situations observées peuvent se répartir en trois types qui ne se déduisent pas de 
la forme ou du contenu du texte senior produit. D’abord, des réponses de pure forme à 
la prescription législative : un texte (éventuellement un accord) est signé, mais il n’est 
pas mobilisé ni ne produit de réflexions particulières. Ensuite, des réponses partielles. 
Quelques actions sont mises en œuvre mais surtout sur un mode individualisé auprès 
de salariés identifiés par les services RH. Enfin, des réponses plus « globales », dans 
lesquelles les actions seniors arrivent à se réarticuler avec les autres dimensions des 
pratiques de ressources humaines. 

Au final, il ressort des données empiriques collectées au cours de cette recherche que 
les entreprises qui ont mis en œuvre des actions seniors les ont suivies, et ont pu 
réintégrer cette dimension dans leurs pratiques habituelles sont également celles où 
s’est construit un consensus sur des définitions partagées de seniors (au-delà des 
catégories d’âges, il s’agit alors d’identifier des situations concrètes communes à 
certains salariés auxquelles des actions peuvent être proposées). Lorsque ce travail 
d’identification des seniors (et de leur situation) n’est que partiel – ou que les acteurs 
locaux ne parviennent pas à construire un consensus sur des « profils pratiques 
pertinents » de seniors, on peut avoir des actions mises en œuvre, mais correspondant 
à une forme de gestion individualisée. Un suivi des actions peut être fait, mais il est 
alors cantonné à des commissions ad hoc plus ou moins dynamiques, et ce suivi ne 
parvient pas à alimenter une vision globale des acteurs de l’entreprise sur leur 
environnement. Un exemple typique de ce phénomène est celui où des bilans 
d’accords seniors indiquent le nombre de formations proposées aux seniors dans le 
cadre d’un accord ou d’un plan d’action, mais où le Bilan social ne distingue pas les 
actions de formation en fonction de l’âge. Dans le dernier cas, où aucune situation 
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précise de seniors n’a été construite, et si les profils de seniors proposés par la 
politique publique ne correspondent pas au réel des entreprises, les seniors 
apparaissent alors comme un « machin » : quelque chose qui est là mais dont on ne 
sait pas quoi faire  

D’après nos données, le travail d’élaboration de représentations de seniors qui fassent 
sens dans les univers professionnels investigués est le point focal qui permet de 
comprendre l’hétérogénéité des réponses à la prescription législative. Il y a une 
cohérence entre l’identification de « profils pratiques pertinents » de seniors (et le 
consensus construit autour de ces profils), la mise en œuvre effective d’actions et leur 
suivi (cf. schéma ci-dessous). 

 

Type d’élaboration des destinataires des actions seniors et type de mise en 
œuvre et de suivi 

Type d’élaboration des destinataires Type de mise en œuvre et de suivi 

Impossibilité de formuler des profils pratiques 
pertinents de seniors congruents avec la situation 
de l’entreprise (senior « machin »). 

Des indicateurs de suivi sont prévus, mais peu ou 
pas suivis.  

Identification de profils pratiques pertinents, mais 
reposant sur une vision partielle des situations 
possibles. 

Des indicateurs de suivi existent,  sont mobilisés 
en parallèle aux indicateurs habituels de RH et 
alimentent peu la vision globale. Les actions sont 
mises en œuvre sur un mode individuel. 

Des profils pratiques pertinents sont identifiés et 
reposent sur une vision globale des situations 
possibles. 

Des indicateurs initialement spécifiques sont 
intégrés dans l’usage habituel des RH. La mise en 
œuvre pratique d’actions peut jouer un rôle 
expérimental et/ou s’articuler avec d’autres 
pratiques de RH. 

 

Parmi les facteurs qui semblent favoriser la construction commune de ces profils 
pratiques pertinents de seniors, l’homogénéité de l’entreprise et de sa population en 
termes de culture professionnelle semble particulièrement importante. 

 

La prescription législative rendant obligatoire pour les entreprises le fait d’être 
couvertes par un plan d’actions ou un accord favorable à l’emploi des seniors est, 
avant les discussions sur le Contrat de Génération, la dernière étape d’une politique 
publique dont on peut tracer les grandes lignes1. Au cours des années 1990, la 
question de l’emploi des seniors commence à se structurer sous l’influence de 
l’apparition d’une préoccupation relative à la viabilité des systèmes de retraite, de 
remise en cause des mécanismes de préretraites et d’émergence de la notion de 
discrimination à l’égard de l’âge. Au cours des années 2000, cette question va 
connaître un second soufle suite au Conseil Européen de Stockholm qui affichera 
l’atteinte d’un taux d’emploi de la classe d’âge des 55-64 ans d’au moins 50% en 
moyenne pour l’Union Européenne à l’horizon 2010. Cet indicateur sera régulièrement 
mobilisé en France pour justifier les politiques visant à l’allongement des carrières.  

                                                
1 Précisons que la recherche a commencé dans la perspective d’une reconduction du dispositif prévu par 
la loi de 2008 à l’identique, la première génération de textes devant être revue avant le 31 décembre 2012. 
Le changement de gouvernement intervenu durant la recherche, et l’annonce d’un nouveau dispositif au 
moment où les entreprises investiguées devaient commencer le bilan de leur texte senior a évidemment 
modifié leurs perspectives.  
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Néanmoins, au cours de cette période, le cadre cognitif de la politique publique (c’est-
à-dire la représentation du problème que l’on cherche à résoudre) a constamment 
basculé entre deux pôles assez différents. D’une part, on a cherché des réponses au 
problème de financement des retraites dans une perspective de retournement 
démographique (il s’agit d’une question récurrente en France depuis au moins les 
années 1990). D’autre part, on a cherché à répondre à des enjeux d’inclusivité du 
marché du travail visant à favoriser l’intégration, ou le maintien en emploi de catégories 
de populations qui en étaient plus éloignées. Cette réflexion sur l’inclusivité est celle 
qui résulte du Conseil Européen de Stockholm et vise à répondre à un risque de 
pénurie de main d’œuvre dans une perspective de plein emploi qui est alors envisagée 
à l’horizon de la première décennie du 21e siècle. Si ces deux questions sont liées, la 
manière de les structurer a des conséquences, non seulement sur la définition du ou 
des publics ciblés par la politique publique, mais aussi sur les types d’outils qui 
peuvent y répondre. Les acteurs des entreprises investiguées ont dû trouver des 
moyens de démeler ces deux questions. 

Poser la question de l’emploi des seniors comme un élément d’une politique visant à 
assurer le financement des retraites conduit ainsi principalement à définir parmi les 
cibles principales de l’action publique des salariés en fin de carrière (pour lesquels on 
va chercher à retarder le moment de départ). Poser la question senior comme un 
élément d’une politique visant à l’inclusivité conduit à questionner les raisons du sous- 
emploi de catégories relativement précises de la population (ainsi, parmi les 
« seniors », le problème du sous-emploi touche surtout les moins qualifiés et ceux 
soumis à certaines conditions de travail ou ayant connu des parcours professionnels 
exposés à des facteurs divers de pénibilité). Les cibles des actions peuvent, en outre, 
être des salariés plus jeunes pour lesquels on cherchera à organiser une « bonne 
manière » de vieillir compatible avec le maintien en emploi. Les outils  mobilisés dans 
ce cas vont largement se structurer autour de mesures visant au maintien et au 
développement des compétences et des qualifications et/ou à l’amélioration des 
conditions de travail. D’ailleurs, dans les entreprises étudiées, les textes seniors sont le 
plus souvent assez fortement structurés autour de l’un ou l’autre de ces enjeux 
dominants. 

N’ayant pas suffisamment clarifié son cadre cognitif, la politique publique a laissé aux  
acteurs des entreprises le soin de le réinterpréter, mais aussi de définir des publics 
cibles et des outils adaptés. Néanmoins, le décret du 20 mai 2009 conduisait les 
entreprises (et ses négociateurs) à réfléchir essentiellement sur les outils (les thèmes 
d’actions, les mesures concrètes) alors même qu’elle ne proposait, outre les 
catégorisations administratives par bornes d’âge, que deux types de publics cibles 
correspondant à des représentations stéréotypiques des seniors supposés constituer 
des groupes homogènes : d’une part, des « experts », des salariés dotés 
d’expériences constituant une richesse pour les organisations productives ; d’autre 
part, des salariés « fragilisés » (du point de vue de leurs compétences ou de leur état 
de santé notamment). Or, non seulement ces figures de seniors n’étaient pas 
suffisantes pour couvrir et donner sens à l’hétérogénéité des situations rencontrées 
dans les entreprises, mais les catégories d’âges proposées pouvaient paraître 
inadaptées. Dès lors, cette politique publique n’a pu produire d’effets notables que là 
où les acteurs locaux ont pu construire et partager une vision commune de leur 
situation : non seulement en termes d’enjeux de ressources humaines pouvant 
s’articuler avec le cadre cognitif de la politique publique mais aussi en terme de 
définition de « profils pratiques pertinents » de seniors, c’est-à-dire en termes de 
publics auxquels destiner des mesures spécifiques. 
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Avertissement 

Les entreprises investiguées présentent un spectre assez large en termes de taille, de 
secteur d’activité et de prise en compte de la question de l’emploi des seniors. Cet 
échantillon n’a aucune prétention à une représentativité statistique. 

Lors de la présentation des objectifs de la recherche et de la démarche auprès des 
interlocuteurs des différentes entreprises qui nous ont ouvert leurs portes, l’équipe 
s’est engagée à garantir, lors de la publication de nos résultats, l’anonymat des 
personnes rencontrées ainsi que des entreprises. 

Les noms donnés aux entreprises sont ainsi fictifs. La localisation géographique des 
entreprises n’est également pas spécifiée puisqu’elle n’a que peu de pertinence par 
rapport à notre propos. Enfin, la taille des entreprises en termes d’effectifs n’est 
indiquée qu’en fonction de 3 catégories : inférieure à 300 salariés, entre 300 et 1000 et 
plus de 1000. Ce choix était rendu nécessaire, notamment pour les plus grandes 
entreprises où l’indication de l’effectif réel couplé au secteur d’activité peut rendre 
illusoire l’anonymat. Les données démographiques présentées pour chaque entreprise 
ont ainsi été ramenées systématiquement à une base 100. La plus petite des 
entreprises dont le cas est présenté ici emploie environ 60 salariés. 

Dans certains cas nous avons également été amenés à introduire des approximations, 
voire de légères distorsions (par exemple sur le nombre de sites) dans la mesure où 
ces approximations ne nuisaient pas à la compréhension des phénomènes étudiés. 

Dans chaque entreprise, le protocole de recherche visé était le même, évidemment 
celui-ci a du connaître des ajustements en fonction des terrains. Les modes de contact, 
la disponibilité des acteurs et (le calendrier à laquelle) le délai entre le moment où le 
terrain a été engagé et celui où il a été réalisé ont eu  de ce point de vue certains effets 
sur la recherche. On se reportera au corps du rapport de recherche pour la discussion 
de ces aspects méthodologiques.  

Nous préciserons en annexe les grilles d’entretiens utilisées avec les différents 
interlocuteurs rencontrés. Au-delà des entretiens, nous avons systématiquement 
demandé à avoir accès aux Bilans sociaux (lorsqu’ils existent) sur l’année précédant la 
rédaction du texte senior et sur les années suivantes ; les textes d’accords conclu sur 
la période ; les comptes rendus de réunion de négociation, documents préparatoires et 
de bilan lorsqu’ils existent. 

Les monographies présentent des niveaux de précision assez hétérogènes compte 
tenu de l’information qui a été accessible en pratique. En outre, dans certains cas, des 
interlocuteurs RH nous ont demandé une forme de restitution de nos observations (à la 
fois sur leur situation, mais aussi plus générales sur l’ensemble de la recherche 
engagée). Certaines monographies ont ainsi été enrichies en fonction de ces 
commentaires.
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Introduction générale 

La recherche, engagée en septembre 2011 grâce au financement de la DARES, vise à 
questionner l’impact de la prescription législative sur les pratiques RH en direction des 
seniors. En mobilisant principalement les outils disciplinaires de la sociologie et des 
sciences politiques, il s’agit de s’intéresser à la traduction d’une politique publique en 
actions RH au niveau d’entreprises de différentes tailles et secteurs d’activités. Nous 
utilisons le terme de « prescription » pour souligner la tension introduite par la loi du 17 
décembre 2008 et ses décrets d’application du 20 mai 2009 relative à la négociation 
d’accords ou à la mise en œuvre de plans d’actions unilatéraux sur l’emploi des 
seniors. Bien que les pouvoirs publics l’aient présenté comme un dispositif incitatif 
s’inscrivant dans la poursuite d’un consensus sociétal large, il a été largement perçu 
par les acteurs de l’entreprise comme contraignant et coercitif. La menace (toute 
théorique) de la « pénalité financière » étant le symbole de cette contrainte à ouvrir un 
dossier pour lesquels l’appétence était faible et ce, malgré les efforts déployés depuis 
le début des années 2000 pour susciter une « mobilisation générale » autour de l’enjeu 
de l’emploi des seniors. 

La recherche visait initialement à questionner en priorité des entreprises « vierges » en 
termes de réflexion sur l’emploi des seniors afin de pouvoir le mieux apprécier l’effet 
propre de l’obligation pour les entreprises d’être couvertes par un texte relatif à l’emploi 
des seniors. Le repérage de telles entreprises a été délicat. D’une part, parce que des 
entreprises ont pu déployer des actions ayant des effets bénéfiques vis-à-vis de leurs 
seniors (ou en termes de préparation de l’allongement des carrières professionnelles) 
sans que ces actions ne soient perceptibles de l’extérieur. D’autre part, parce que les 
nombreux discours tenus depuis le début des années 2000 autour de la place des 
seniors au travail et dans l’emploi ont progressivement été intégrés par l’ensemble des 
agents économiques, et par les salariés eux-mêmes. 

Pour autant, la diffusion des discours sur l’emploi des seniors est diversement 
interprétée. Notre recherche de type monographique réalisée dans 8 entreprises de 
tailles et de secteurs variés nous a ainsi conduit à réinterroger la construction de la 
politique publique. Cette politique publique, comme toute politique publique, peut en 
effet s’analyser à partir de trois dimensions. D’abord son « cadre cognitif ». C’est-à-dire 
l’analyse du problème que la politique publique fait exister et auquel elle essaye de 
donner une réponse. Ensuite ses « destinataires ». C’est-à-dire les acteurs, groupes 
d’acteurs ou d’individus qui sont visés par cette politique. Enfin les outils mis en place. 
La politique publique relative à l’emploi des seniors n’est pas, de ce point de vue, 
exempte d’ambiguïtés. Sur son cadre cognitif d’abord. Dès l’origine nous montrerons 
les hésitations dans la définition de la « question centrale » devant être traitée : la 
politique publique cherche t-elle à répondre aux défis posés par le financement des 
retraites ou bien cherche t-elle à répondre au sous emploi de la partie la plus âgée de 
la population active ? Ces deux questions ont évidemment des liens, mais il n’est pas 
indifférent de structurer la politique publique plutôt en réponse à des enjeux de 
financement de la protection sociale, ou plutôt en réponse à des enjeux d’inclusivité du 
marché du travail.  

La diversité des réponses formulées par les entreprises à la prescription législative 
(tant dans la définition des objectifs généraux de leur plan ou accord seniors que dans 
la définition des thèmes d’actions, des actions concrètes, mais aussi des publics cibles 
et des mécanismes de suivi et d’évaluation internes) questionne l’interprétation que les 
acteurs des entreprises ont fait des composantes de la politique publique : en 
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particulier de son cadre cognitif et de ses destinataires – a fortiori alors que la politique 
publique était ambigüe dans ses réponses à ces questions. La conduite de la 
recherche nous a ainsi conduits à réinterroger la construction de la politique publique 
elle-même. En effet, en cherchant à comprendre la manière dont les acteurs des 
entreprises investiguées (notamment responsables des ressources humaines et 
représentants des salariés) s’étaient saisis de la prescription législative il est apparu 
que ceux-ci avaient dû engager un important travail de traduction. Ce dernier ne portait 
pas simplement sur le choix de tel ou tel thème d’action (les outils de la politique 
publique), mais sur le sens même à donner à la politique publique (son « cadre 
cognitif ») et sur la définition des « seniors » potentiellement concernés (ses 
« destinataires »). 

Nous cherchons ainsi à mettre en évidence dans ce rapport les écarts entre la manière 
dont la politique publique a défini le « problème » de l’emploi des seniors et les 
« seniors » eux-mêmes et la manière dont les entreprises investiguées (et en 
particulier les responsables de ressources humaines et les représentants des salariés 
participant à des négociations sur ce thème) ont pu réinterpréter ce problème par 
rapport à leur contexte productif et définir des publics cibles d’actions spécifiques. 
Nous montrerons que les entreprises qui ont le plus agi (c’est-à-dire celles qui, au-delà 
de la rédaction d’un texte plus ou moins ambitieux, ont concrètement mis en place et 
suivi des actions permettant à des salariés de maintenir leur place au travail en prenant 
de l’âge) sont plus spécifiquement celles qui sont parvenues à construire un consensus 
sur la définition de populations devant être les destinataires d’actions. La construction 
d’un tel consensus semble en outre avoir été facilitée dans les entreprises les plus 
fortement structurées autour d’une culture professionnelle forte et où les populations 
sont le plus homogènes2. C’est dans ce cas que les actions ont pu, non seulement être 
suivies, mais aussi réintégrées dans les pratiques habituelles des ressources 
humaines et, le cas échéant, de la négociation sociale locale, condition pour que 
l’enjeu de l’emploi des seniors continue d’exister en dehors d’une prescription 
législative forte. A l’inverse, il apparaît que les entreprises ayant essentiellement 
produit un texte formel, peu suivi d’effets, sont celles où ce travail de redéfinition n’a 
pas eu lieu. 

 

La recherche a donné lieu à la rédaction de monographies détaillées analysant, pour 
chaque entreprise, l’état des lieux en 2009, le contenu de son agenda social, et la 
manière dont la question des seniors et du vieillissement était abordée. Dans un 
second temps était interrogé le processus de négociation en tant que tel, puis la mise 
en œuvre, le suivi et le bilan fait a posteriori dans une perspective de renégociation en 
20123. Pour faciliter la lecture du présent rapport, on trouvera en première partie les 
points saillants permettant de saisir le contexte de ces entreprises. 

Dans une deuxième partie, nous aborderons de manière plus analytique la manière 
dont ces entreprises ont effectué la traduction de la politique publique relative à 
l’emploi des seniors matérialisée par l’obligation d’être couverte par un plan d’actions 
ou un accord seniors. Ce chapitre, en partant d’une présentation de la méthodologie de 
recherche, permettra de mettre en lumière la nécessité pour les entreprises (et le cas 
échéant pour les négociateurs) d’une perception commune non seulement des raisons 

                                                
2 Par culture professionnelle, nous désignons ici des environnements où, indépendamment des métiers 
exercés, l’ensemble des salariés a le sentiment de participer à un projet commun auquel ils s’identifient. 
Par exemple, dans une entreprise de transport routier, même les salariés occupant des postes 
administratifs ont comme référence professionnelle le monde des chauffeurs routiers. La notion 
d’homogénéité des salariés doit se comprendre en termes d’homogénéité culturelle. 
3 Rappelons que la recherche a été réalisée avant l’ouverture des discussions sur le Contrat de 
génération. 
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d’agir en direction des seniors, mais aussi et surtout des types de seniors présents 
dans leur univers professionnel. Ces raisons et ces représentations de seniors sont 
souvent différentes de celles proposées par la politique publique. 

Dans une troisième partie, nous questionnerons l’articulation entre le processus de 
négociation et d’élaboration du texte sur l’emploi des seniors et la mise en œuvre 
concrète des actions qui y ont été inscrites, on cherchera à mettre en évidence les 
freins à l’appropriation de la prescription législative ou, au contraire, les facteurs 
pouvant permettre une mobilisation des acteurs des entreprises en faveur de l’emploi 
des seniors.  
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I. Présentation des entreprises 
investiguées 

On trouvera dans les trois tableaux suivants les principales caractéristiques des 
entreprises investiguées, une synthèse des différents textes produits, ainsi qu’un 
tableau synthétique des différentes mesures adoptées dans ces entreprises. 

Pour faciliter la lecture, nous regroupons ici une synthèse de chacune de ces 
monographies ainsi que des remarques transversales sur les modalités d’actions 
choisies et les processus de négociation et de rédaction des textes seniors. 

Les 8 entreprises investiguées relèvent de secteurs diversifiés (l’industrie, le 
commerce, le service aux personnes, aux entreprises et aux collectivités, le tourisme, 
le transport). Elles se trouvent dans des situations économiques contrastées : 
certaines étaient fragilisées avant 2009, d’autres étaient dans une situation favorable 
mais la période récente a pu modifier sensiblement leurs perspectives de moyen 
terme. En termes d’âge, elles représentent une assez grande diversité de situations 
(cf. graphique ci-dessous4). Les populations sont également très hétérogènes en terme 
de niveau moyen de compétences et de valorisation de l’expérience – les populations 
de salariés « seniors » de ces entreprises sont ainsi diversement confrontées à des 
risques de « substituabilité » sur le marché du travail. 

 

                                                
4 Ce graphique présente la population d’une entreprise dans un triangle isocèle : la proportion des âges 
intermédiaires (compris entre le seuil retenu pour définir les plus jeunes en ordonnées ; et le seuil d’âge 
retenu pour définir les plus âgés en abscisses) est proportionnelle entre le point de coordonnée (x,y) ainsi 
défini et l’hypoténuse du triangle rectangle dessiné par le diagramme. Voir (Molinié, Volkoff, 2002) pour les 
développements sur l’usage de ce type de diagramme dans l’analyse des populations au travail. 
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1. Synthèse des points clé des monographies 
 

EQUIPINDU : Une entreprise industrielle avec une forte culture 
professionnelle visant l’inclusivité 

Fondée au milieu du XXème siècle, EQUIPINDU conçoit, construit et assure 
l’installation et la maintenance d’équipements de contrôle de processus industriel. 
Intégrée dans la dernière partie du vingtième siècle à un groupe international (où elle 
n’occupe qu’une position marginale, à la fois en termes de taille et d’activité), elle a 
conservé une assez grande autonomie en termes de gestion de sa politique RH et 
sociale. Elle est présente sur deux sites en France, l’un en Région parisienne, l’autre, 
qui regroupe un peu plus de 70% de l’effectif, en Province. Leader sur son segment de 
marché, EQUIPINDU est dans un contexte économique incertain lié à la baisse 
d’activité de ses clients traditionnels qui se répercute en termes de volume de 
commande, et incite l’entreprise à investir massivement en R&D. 

En 2009, la question senior est prise dans un « paquet » regroupant plusieurs thèmes 
(GPEC, égalité professionnelle, conditions de travail, seniors, handicap…) avant d’être 
individualisée dans le cadre prescrit par le décret. La démarche de négociation et de 
mise en œuvre, qui s’appuie selon nos interlocuteurs sur une démarche assez bien 
établie d’allers-retours entre des mesures inscrites, leur usage et leur évaluation par 
ces usagers, semble avoir conduit à un nouveau regroupement de thématiques. Un 
délégué syndical parlant à propos des différents thèmes de négociations engagés sur 
la période 2009-2011 d’un accord « vieille femme pénible ». Cette formulation peut 
traduire une forme de minimisation de l’importance de cette négociation par rapport à 
ce que certains des négociateurs syndicaux considèrent comme le cœur de leur 
activité (notamment celles où des enjeux financiers importants sont posés), et a fortiori 
dans une entreprise où les femmes ne représentent qu’une faible part de l’effectif, et 
sont essentiellement concentrées dans des métiers moins spécifiques de l’entreprise 
(et peut-être aussi parce que les négociateurs syndicaux ne sont que des hommes). 
Mais elle traduit aussi la construction d’une vision commune d’une série de problèmes 
et des populations concernées par ces problèmes : par exemple les salariés qui ne 
sont pas au forfait jour et qui ont de longs temps de trajet qui deviennent difficiles à 
supporter et sont un facteur de pénibilité ressentie lorsqu’on se rapproche de l’âge de 
la retraite (il s’agit en fait du principal enjeu identifié au titre du maintien en emploi des 
seniors sur le site francilien d’EQUIPINDU). Cette figure de « seniors » n’était a priori 
pas visible au début de la période. Dans ce cas, le passage par des accords seniors 
spécifiques semble avoir permis de dépasser la vision des seniors présente 
initialement : celle des salariés itinérants avançant en âge. 

 

ELECTROCHIMIE : Changer les représentations sur les « vieux schnoks » 

ELECTROCHIMIE est une PME qui conçoit et fabrique des solutions de traitement de 
surface de haute technicité. Il s’agit de la filiale française d’un leader international de 
son secteur qui comprend plusieurs centres de R&D en Europe et aux Etats-Unis. Le 
groupe est présent dans 12 pays -la France représentant 16 % des effectifs. L’enquête 
a été réalisée dans l’établissement principal français qui regroupe la Holding, un centre 
de R&D et un site de production. Après une réorganisation en 2010 qui a entraîné la 
diminution de profils technico-commerciaux au profit du personnel de laboratoire et du 
back office, cette entité comprend au moment de l’enquête moins de 300 salariés – il 
s’agit de la plus petite entreprise de notre panel. 

L’accord d’entreprise « consacre » un dispositif mis en place en 2008. Ce dispositif, 
élaboré suite à une enquête menée auprès des salariés quant à leurs attentes visait à 
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mieux reconnaître l’expérience des salariés. L’accord senior fait figurer comme premier 
objectif le renforcement de la  motivation chez des salariés qui avaient pu être affectés 
par la réorganisation des services. Cependant, outre le maintien et le développement 
des compétences en seconde partie de carrière, c’est surtout l’impact sur les 
représentations qui est jugé comme le plus intéressant par les acteurs de l’entreprise. 

 

TRANSPORT : Un maintien en emploi des conducteurs seniors fragilisé par 
les perspectives d’allongement des carrières 

TRANSPORT est une entreprise familiale qui a connu une croissance continue au 
cours des dernières années grâce au rachat de plusieurs entreprises du même 
secteur. Spécialisée dans le transport routier de biens intermédiaires sur un marché 
assez fortement régionalisé, elle est relativement peu soumise à la pression sur les 
prix que connaissent les transporteurs internationaux. L’activité est organisée en trois 
pôles, le transport, le stockage et le lavage. L’étude a été conduite sur un site francilien 
qui regroupe la holding et des activités relevant de ces 3 pôles d’activité. 

TRANSPORT revendique une forte culture d’entreprise de type « paternaliste ». Les 
salariés et la qualité de l’outil de travail sont mis en avant ; les chauffeurs, les 
« roulants » y sont valorisés tant comme chauffeurs que comme « représentants » de 
l’entreprise auprès des clients. Ils sont régulièrement réembauchés dans un temps 
choisi qui arrange et l’entreprise et les salariés, ce qui permet de faire face aux pics 
d’activité sans recourir à de l’intérim jugé peu satisfaisant d’un point de vue qualitatif, et 
contribue également à entretenir la cohésion des équipes. 

L’accord senior semble avoir essentiellement formalisé des pratiques existantes en 
mobilisant l’outil du cumul emploi-retraite et la possibilité de réduction du temps de 
travail en fin de carrière afin de faciliter le retour et le maintien des salariés seniors (au 
moins à temps partiel). De même, une forme de tutorat a été formalisée qui vise à 
intégrer les nouveaux embauchés dans le cadre de références culturelles de 
l’entreprise, dont certaines sont envisagées comme des composantes du métier au 
même titre que la « conduite ». Par contraste, l’introduction d’entretiens de seconde 
partie de carrière semble être une nouveauté et le déploiement de ce type d’outil est 
problématique dans une entreprise où le mode traditionnel de relations sociales est, du 
fait de l’activité, plutôt à distance et de manière informelle. En outre, si TRANSPORT 
s’appuyait jusqu’à maintenant sur un vivier d’anciens salariés sur lesquels elle pouvait 
compter pour faire face à la composante saisonnière de son activité, les nouvelles 
perspectives de retard de l’âge de retraite semblent conduire les salariés, et en 
particulier les chauffeurs, à envisager désormais des départs en retraite « pleine et 
entière ». 

 

TOURISME : Un plan d’action traduisant l’échec d’une négociation sur la 
GPEC 

TOURISME possède une structure complexe avec des métiers que l’on peut classer 
en 4 grandes familles principales : l’hôtellerie-restauration, le commerce et la vente, 
l’animation et le spectacle ; les fonctions supports administratives. Néanmoins il ne 
s’agit pas de catégories opérantes pour les acteurs de la négociation sociale. Il s’agit 
de la plus grande entreprise de notre panel en termes d’effectifs. 

C’est une entreprise qui a d’elle-même une image « jeune », peut-être parce qu’elle 
met en avant les métiers du spectacle, alors qu’ils ne constituent que 11 % de l’effectif 
et que le cœur de l’activité est (d’un point de vue numérique) plutôt lié au secteur 
hôtelier et de restauration où se posent des problèmes de pénibilité et d’évolutions de 
carrières : deux sujets sur lesquels la négociation est bloquée. 
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Pour les ressources humaines, TOURISME est peu concernée par le sujet 
« seniors » : les plus de 55 ans représentent moins de 5% de l’effectif, chaque année 
moins de 0,4% de l’effectif total part en retraite. Néanmoins, des signes de la nécessité 
d’anticiper le sujet peuvent être relevés avec le constat d’un ralentissement du turn-
over. Le risque de pénalité financière – qui compte tenu de sa taille aurait été énorme – 
a ainsi été le principal moteur de l’ouverture du dossier. Les seniors sont perçus, soit 
par le prisme du handicap et de salariés à « protéger » soit sous le registre de salariés 
« attachés au produit TOURISME » auxquels l’entreprise va offrir des services sur un 
modèle d’animation apparaissant comme une transposition de la vision des clients de 
l’entreprise, d’où le dissensus entre la perception des actions par les OS, pour qui elles 
sont purement d’affichage et la forte satisfaction manifestée par les bénéficiaires. Entre 
ces pôles extrêmes, et sans doute faute de consensus avec les OS (qui associent 
l’avancée en âge aux dossiers pénibilité et GPEC qui sont bloqués depuis plusieurs 
années), la négociation « senior » a échoué : TOURISME a alors élaboré un plan 
d’actions en cherchant à définir une action pour chaque âge. Ici, le choix d’objectif 
global sur le recrutement était une manière pour la direction d’éviter le thème du 
« maintien en emploi » que les OS retraduisaient en GPEC, classification, et 
pénibilités. 

A l’échéance de la durée du plan d’action, les acteurs de la négociation n’ont pas 
dépassé leurs clivages sur les enjeux conflictuels de la GPEC et de la pénibilité , ce qui 
laisserait éventuellement augurer la reconduction d’un plan d’action, modulé en 
fonction des retours d’expériences sur des actions qui ont quasiment été déployées 
« au cas par cas » compte tenu des faibles volumes de personnes concernées. 
Toutefois,  le plan d’action prorogé s’appliquera jusqu’en septembre 2013, et 
TOURISME, bien que dans l’attente d’une clarification de la forme que va prendre le 
« contrat de génération » a commencé à travailler les bases du diagnostic préalable. 
Ce diagnostic semble délicat à réaliser, notamment du fait de l’éclatement de 
l’information statistique que nous avons noté en travaillant sur les seniors. 

 

FONDATION : Le problème sous-jacent des quinquagénaires bloqués par le 
maintien en poste des seniors 

FONDATION est un bureau d'études et de prospective sur l’aménagement territorial. 
Ses clients, en France comme à l’étranger, sont des collectivités territoriales, souvent 
en lien avec d’autres acteurs territoriaux (comme des régies de transport par exemple). 
Structure de droit privé, une partie importante de son financement résulte de 
conventions passées avec les pouvoirs publics. FONDATION emploie des experts en 
leur domaine, dans un environnement homogène en terme de métier et d’autonomie. 
Avant le décret, l’entreprise ne se posait pas outre mesure la question du maintien en 
emploi ou du recrutement des seniors : l’âge de départ en retraite était largement 
supérieur à la moyenne nationale, et les recrutements d’experts en cours de carrière 
n’étaient pas inhabituels. Cependant, l’ouverture de la négociation a accéléré la prise 
de conscience de certains enjeux importants en termes de ressources humaines, 
notamment le besoin de préparer le renouvellement d’un nombre important de 
directeurs de services et de salariés avec des expertises très pointues. Il s’agissait 
alors notamment de penser les modalités de partage et de transmission de savoirs et 
de disposer d’une vision plus précise des flux de départs dans un contexte budgétaire 
défavorable. 

Quelque temps avant l’accord senior, un accord de retraite progressif avait été conclu 
qui a été quasiment confondu avec l’accord senior dans une perspective 
d’aménagement des fins de carrières. Néanmoins ce dispositif est au final peu utilisé : 
le temps partiel étant jugé par les salariés peu compatible avec l’investissement fort 
qu’ils manifestent dans leur métier. 
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Si la conclusion d’un accord était une volonté de la direction et des syndicats et a 
donné lieu à une innovation dans le dialogue social (l’organisation d’un groupe de 
travail préparatoire) qui a été remobilisé dans d’autres circonstances (notamment avec 
l’accord égalité professionnelle entre les femmes et les hommes), le délai court imparti 
pour réaliser la négociation a été jugé assez défavorable pour l’appropriation par les 
acteurs de la négociation et les salariés de ses enjeux. Peut-être est-ce la raison du 
peu de suivi (en tout cas formel) de l’accord, même si certains objectifs semblent avoir 
été incorporés dans les pratiques habituelles de travail (comme la constitution de 
« binômes juniors-seniors » pour organiser progressivement les renouvellements de 
population). 

Le consensus apparu sur le choix des objectifs et des actions au cours de la 
négociation a également laissé dans l’ombre certaines questions émergentes, 
notamment en lien avec le déroulement de carrière des âges intermédiaires (autour de 
50 ans dans ce contexte), qui semblent se trouver bloqués dans leurs parcours du fait 
des départs tardifs en retraite. Enfin, outre le fait que l’accord n’a pas donné lieu à un 
suivi de la part des négociateurs,  le souhait exprimé par les organisations syndicales 
de voir s’engager une GPEC n’est pas pris en compte à ce jour, ce qui est aussi une 
manière de ne pas traiter le sujet. 

 

MAGASIN : Des jeunes invisibles et le vieillissement vu au prisme du 
handicap 

MAGASIN est une entreprise du commerce non-alimentaire qui comprend plusieurs 
établissements en France. Elle connaît une tendance à la reconcentration autour du 
site historique de l’enseigne dans un contexte économique difficile marqué en outre par 
son rachat par un groupe, alors que MAGASIN était, depuis son origine, restée une 
entreprise familiale. 

La recherche a porté sur ce site principal qui emploie plus de 1000 salariés, dont une 
part importante dans des métiers de front-office (caisse, vente, appui-clientèle) et pour 
une part moindre dans des métiers de logistique et d’approvisionnement, en sachant 
que la part des services supports a fortement diminué ces dernières années suite à 
des processus de mutualisation avec le groupe DISTRIBUTION. La population de 
l’entreprise est duale : d’une part, une forte part de salariés jeunes (souvent étudiants) 
connaissant un turn-over important, et une part non négligeable de salariés plus âgés, 
présents depuis longtemps dans l’entreprise. Chaque année, près de la moitié de 
l’effectif est renouvelée.  

La question senior n’était pas, en 2009, une question indigène, même si les acteurs de 
la négociation avaient une représentation des salariés comme étant majoritairement 
âgés. En cours de recherche, nous avons découvert qu’il existait dans l’entreprise 
quelques cas de cumul emploi-retraite, mais qui relevaient davantage d’une politique 
sociale que d’une politique RH (il s’agissait d’anciens salariés, souvent des femmes 
seules, ayant une faible pension de retraite, et qui, via des demandes adressées au 
service social, pouvaient se voir proposer des heures de travail pour y pallier).  

Par contre, la question de la place des travailleurs handicapés (et plus généralement 
des salariés présentant des problèmes de santé, ou des formes d’inaptitudes d’origines 
diverses – y compris des addictions) était en débat depuis plusieurs années et avait 
trouvé sa place dans une culture d’entreprise marquée par une forme de 
« paternalisme social » mettant en avant la protection des populations vulnérables. La 
question senior a ainsi été largement interprétée par ce prisme mais les actions 
prévues, à la différence de celles pensées dans l’accord handicap, ont peu été suivies.  
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La poursuite de difficultés économiques en 2012 a entraîné un nouveau PSE, et des 
formes de pressions à la réduction de l’effectif permanent, de sorte que même ce 
modèle culturel de « protection des fragiles » semble menacé.  

 

ASSOCIATION : Une structure hétérogène ne parvenant pas à donner 
consistance à des profils pratiques pertinents de seniors 

Structure sans but lucratif (loi 1901) gérant une petite vingtaine d’établissements 
d’accueil et d’hébergement de personnes en situation de vulnérabilité (personnes 
âgées dépendantes, personnes handicapées, personnes en situation de désinsertion 
sociale), ASSOCIATION emploie plus de 1000 salariés dans une vingtaine 
d’établissements de taille variable (entre 50 et 200 salariés) présents sur tout le 
territoire. La population de l’entreprise est majoritairement composée de femmes 
d’âges intermédiaires, même si les profils démographiques de différents métiers (et 
partant des établissements) sont assez hétérogènes. Sans doute de ce fait, associé à 
un éclatement des salariés sur plusieurs établissements et sites, il ne semble pas 
exister de représentation dominante consensuelle de ce que seraient les seniors et 
leurs problématiques. La politique publique sur l’emploi des seniors ne semble ainsi 
pas avoir pu être traduite, alors que l’agenda de négociation au niveau de la branche, 
comme de l’entreprise, était déjà fortement structuré par des thèmes jugés plus 
pressants. Ces thèmes locaux (la diversité, l’égalité hommes-femmes, la pénibilité, la 
structuration d’une vision stratégique RH notamment par rapport à des enjeux de 
professionnalisation ou de réduction de la précarité) auraient pu être interrogés par le 
prisme de la question senior, mais cela ne paraît pas avoir été le cas, justement parce 
qu’il manquait une vision commune des bénéficiaires potentiels d’un accord senior. 

 

HOPITAL : Des enjeux de seconde partie de carrières et de pénibilité 
difficilement pris en compte dans un contexte de fusion 

Etablissement privé de soins spécialisé dans le traitement de certaines pathologies, 
HOPITAL connaît à la fin des années 2000 un processus de rapprochement avec un 
autre établissement similaire qui aboutit de fait à son absorption par HOPITAL 
CENTRAL. HOPITAL étant d’une taille plus modeste qu’HOPITAL CENTRAL, après la 
fusion il ne représente qu’un peu plus du tiers de l’effectif global d’HOPITAL TOTAL 
(entité réunissant désormais les deux établissements HOPITAL, et HOPITAL 
CENTRAL). Ce processus, impulsé à la fois par des raisons économiques et en 
réponse à des incitations administratives sur la redéfinition de la carte de santé a 
particulièrement touché HOPITAL. 

Sa population est relativement homogène en terme de genre et de sexe à l’intérieur 
des principaux métiers, mais il existe des différences assez marquées au sein des 
différentes catégories professionnelles. 

L’activité de négociation sociale a été très perturbée à HOPITAL par les mécanismes 
de fusion, puisque l’ensemble des accords d’entreprises est devenu caduc du fait de 
l’intégration au sein d’HOPITAL TOTAL, où les normes issues d’HOPITAL CENTRAL 
se sont imposées. Les populations d’HOPITAL étaient plus âgées qu’à HOPITAL 
CENTRAL, et le mécanisme de fusion a contribué à « rajeunir » HOPITAL (soit du fait 
de réductions d’effectifs, soit du fait de départs volontaires de salariés d’HOPITAL ne 
se reconnaissant pas dans les changements de culture d’entreprise consécutifs à la 
fusion). De ce point de vue, les enjeux identifiés autour de la thématique senior comme 
étant des enjeux de motivation, de mobilité et de reconnaissance des salariés en cours 
de carrière n’en sont que plus brûlants. 



L’impact de la prescription législative sur les pratiques RH en direction des seniors 

 

www.ergane.org 21 

Tableau 1 : Principales caractéristiques des entreprises étudiées 
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2. Objectif général et domaines d’actions des 
textes seniors dans les entreprises 
investiguées 
Une note récente de la DGT publiée par le COR5, dressant un bilan de la négociation 
sur l’emploi des salariés âgés indique que l’objectif de maintien dans l’emploi a été 
privilégié pour 85 % des entreprises. 
Parmi les entreprises de notre panel, la moitié ont choisi l’objectif général du maintien 
en emploi (EQUIPINDU, ELECTROCHIMIE, ASSOCIATION, HOPITAL), 2 entreprises 
ont choisi le recrutement (TRANSPORT, TOURISME) et 2 ont affiché à la fois maintien 
dans l’emploi et recrutement (FONDATION, MAGASIN). Cette dernière situation 
semble traduire une difficulté pour les négociateurs de ces accords à appréhender le 
cadre d’action proposé par la politique publique. 

3 entreprises ont choisi de décliner les 6 domaines d’actions (EQUIPINDU, MAGASIN, 
ASSOCIATION), 3 ont choisi 5 domaines (TRANSPORT, TOURISME, FONDATION) 
et les deux dernières respectivement 4 et 3 domaines d’actions . 

 

Les deux domaines d’actions les plus mobilisés dans ces 7 accords et l’unique plan 
d’actions produits par les entreprises investiguées sont : « anticipation de l’évolution 
des carrières professionnelles » et « transmission des savoirs et développement du 
tutorat » suivis des domaines « amélioration des conditions de travail et prévention de 
la pénibilité » et « aménagement des fins de carrière et transition activité retraite ». 

Notre échantillon se distingue ainsi assez fortement d’autres études, compte tenu de la 
relative faible mobilisation par ces entreprises du domaine d’action « développement 
des compétences des qualifications et accès à la formation », et de la mobilisation 
relativement plus importante du domaine d’action du recrutement, surtout dans la 
perspective du cumul emploi-retraite en tant que retour – ou continuité – dans 
l’entreprise d’anciens salariés. 

Même si le domaine « développement des compétences des qualifications et accès à 
la formation » a été peu choisi, les mesures qui y sont traditionnellement associées 
(DIF, CIF, formation aux mutations technologiques, VAE) sont mobilisées par les 
entreprises investiguées, y compris sous l’intitulé de l’« anticipation de l’évolution des 
carrières professionnelles », parfois sous l’intitulé de « l’aménagement des fins de 
carrières » (en particulier le DIF). Evidemment, ce relatif faible affichage du domaine 
de la « formation » ne signifie pas que les entreprises investiguées ne proposent pas 
de formation aux salariés seniors, comme nous avons pu le constater lors des 
entretiens. Le recours au bilan de compétence figure également dans les 2 domaines, 
en accès prioritaire lorsqu’il est affiché comme une mesure de développement des 
compétences et de manière plus nuancée « si nécessaire » dans l’anticipation de 
l’évolution des carrières professionnelles », comme besoin émergeant de l’entretien de 
seconde partie de carrière. A noter que cet entretien figure également dans le domaine 
« transmission des savoirs » comme moyen d’identification des savoirs  de tuteurs 
potentiels. 

Cela traduit le fait qu’une même mesure peut être investie d’un sens différent selon les 
contextes : l’aménagement des horaires de travail ou l’aide au passage à temps partiel, 
avec ou sans compensation et le droit au départ progressif figurent autant comme une 
mesure d’aménagement des fins de carrière que comme modalité d’amélioration des 

                                                
5 http://www.cor-retraites.fr/IMG/pdf/doc-1877.pdf 
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conditions de travail. Il en est de même pour les aménagements de poste : priorité 
donnée aux demandes de sédentarisation pour des salariés itinérants et priorité 
d’affectation sur un poste moins pénible. 

Le choix des domaines d’actions (et des mesures inscrites sous chacun de ces 
intitulés) produit un texte qui est plus ou moins fortement structuré autour d’une petite 
série de questions faisant sens localement. Ainsi en est-il de l’accord produit par 
l’entreprise TRANSPORT qui affiche un objectif général de recrutement et 5 domaines 
d’actions. Lorsque l’on met en discussion cet accord avec les motivations des 
différentes parties prenantes de la négociation et les enjeux de RH identifiés, 
l’ensemble du dispositif se comprend comme répondant au besoin d’organiser une 
rétention d’une main d’œuvre dépositaire de compétences jugées clefs pour le 
développement de l’entreprise : les mesures relatives au recrutement visent ainsi à 
informer les futurs retraités des possibilités de cumul emploi-retraite (et ce dispositif est 
jugé plus pertinent pour faire face à des pics saisonniers d’activité que de l’intérim 
classique). La mesure visant à favoriser le temps partiel pour les salariés atteignant 60 
ans inscrite au titre de l’amélioration des conditions de travail, de même que les 
entretiens individuels de bilan retraite et la création de tuteur référent (mesures 
inscrites respectivement au titre de l’aménagement des fins de carrières et de la 
transmission des savoirs) participent d’une même stratégie de maintenir et faire 
partager dans l’entreprise des compétences jugées déterminantes et difficilement 
remplaçables. 

A l’inverse, on a parfois des textes qui ne semblent pas produire de sens particulier – 
peut-être parce qu’aucune problématique spécifique n’a été identifiée. 

 

Le choix des indicateurs chiffrés est également très variable d’une entreprise à l’autre : 
une entreprise n’a affiché aucun objectif chiffré (c’est également celle qui n’a pour 
l’instant aucun suivi ni bilan de son accord senior), les autres ont affiché une ou 
plusieurs mesures par thème sans pour autant donner un objectif à chaque mesure. 
Dans les différents contextes, les rédacteurs des textes semblent avoir eu ainsi des 
difficultés à définir des indicateurs pertinents de suivi (indicateur uniquement 
quantitatif, ou qualitatif) qui pose également la question du choix des modalités de suivi 
(commission ad hoc ; éclatement des indicateurs issus de l’accord dans des structures 
de suivis préexistantes générales ou spécifiques : par exemple, commission de 
formation ; bilan social ; rapport de CHSCT ou de service de médecine du travail). 
L’absence d’indicateurs peut aussi traduire des zones de dissensus lors des 
négociations ou concertations sur les textes seniors : ainsi en est-il du plan d’actions 
produit par TOURISME, ou les domaines d’actions indiqués sans indicateur 
correspondent à des thématiques de désaccord social marqué. L’absence d’indicateur 
peut aussi traduire la volonté des parties de la négociation (employeur et salarié) de ne 
pas s’engager dans un accord trop contraignant, notamment si la situation économique 
est incertaine, ou si des doutes existent quant à la volonté des salariés de s’inscrire 
dans la dynamique proposée par la politique publique (par exemple des représentants 
des salariés auront pu préférer minimiser des objectifs généraux de maintien en emploi 
pour ne pas faire obstacle à des expressions individuelles de départs anticipés). 
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Tableau 2 : Synthèse des accords et plans d’actions étudiés6 

 

                                                
6 Les cases grisées du tableau correspondent aux domaines d’actions choisis dans les différents textes. 
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Tableau 3 : Les actions inscrites dans les textes seniors des entreprises 
investiguées (* nombre de textes s’y référant) 

Recrutement des salariés âgés 
dans l’entreprise  
 

5* Développement des 
compétences et des 
qualifications et accès à la 
formation  
 

5 

Formation  

Sensibilisation des managers à la non 
discrimination par l’âge (EQUIPINDU, 
MAGASIN) , Sensibilisation des 
salariés (TOURISME) 

3 

Formation pour éviter les risques de 
discriminations en raison de l’âge lors 
du recrutement (EQUIPINDU, 
ASSOCIATION , TOURISME) 

2 

Formation hors DIF et VAE  

un suivi particulier pour les personnes 
n’ayant pas suivi de formation ces 
dernières années (FONDATION) 

Former 50% salariés  + 45 ans : une 
formation minimum acceptée dans 
l’année (ELECTROCHIMIE) 

Former les plus de 50 ans par rapport 
aux évolutions techniques et métiers , 
avec   une  priorité des  45 ans et + 
pour les formations métiers  
(EQUIPINDU ) 

Accès prioritaire des seniors aux 
périodes de professionnalisation 
(ASSOCIATION) et  en cas de 
reclassement (MAGASIN ) 

Introduction dans le BS d’un indicateur 
d’accès à la formation par âge  
(ASSOCIATION) 

5 

Recrutement  

Organisation/participation à des 
forums emploi avec charte de 
recrutement éthique (TOURISME) 

 

1 Bilan de compétences  

Accès prioritaire aux périodes de 
professionnalisation, au Bilan de 
compétences et au CIF 
(ASSOCIATION) 

1 

Recrutement en CDD seniors, contrat 
de professionnalisation ou contrat 
saisonnier 

2 DIF  

DIF porté de 21H à 30H annuelles, 
transférables en cas de mobilité à 
l’intérieur d’une autre entreprise du 
Groupe (MAGASIN ) 

Mobilisation anticipée des droits 
acquis dans le DIF (ASSOCIATION ) 

2 

Cumul emploi retraite 

information sur les possibilités de 
cumul emploi-retraite (TRANSPORT, 
TOURISME) 

  

2 VAE 

Accès prioritaire à la VAE, édition d’un 
livret d’information sur le dispositif 
pour les salariés(ASSOCIATION ) 

Prise en charge de 100% des coûts 
pédagogiques des VAE 45+ 
(EQUIPINDU ) 

Accompagnement de l’entreprise pour 
les démarches de VAE, CQP et CQPI 

2 
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Anticipation de l’évolution des 
carrières professionnelles  
 

8 Aménagement des fins de 
carrière et de la transition entre 
activité et retraite  
 

7 

Entretiens de seconde partie de 
carrière  

 tous les 5 ans à partir de 45 ans 
(EQUIPINDU, TRANSPORT,  
ELECTROCHIMIE, MAGASIN) avec 
Information écrite annuelle à 
l’ensemble des salariés concernés, 
appelés aussi  entretiens d’évolution 
chez FONDATION 

Entretiens de seconde partie de 
carrière pour les 55 ans et plus avec  
au moins 1 an d’ancienneté, 
renouvelable tous les 2 ans chez 
ASSOCIATION  

6 Temps partiel  

Aménagement des horaires de travail : 
temps partiel à 80 % avec prise en 
charge des cotisations sur un temps 
plein (TOURISME ) 

Aide au passage au temps partiel : 
accepter au moins 50% des 
demandes de passage à temps partiel 
(MAGASIN)  

Priorité donnée aux demandes de 
sédentarisation 50+ 

aux demandes RTT et ATT 55+( 
EQUIPINDU ) 

Droit au départ progressif 
(FONDATION) , congé de fin de 
carrière avec abondement  par 
l’entreprise (TOURISME) 

CET pour les plus de 55 ans  
(MAGASIN, HOPITAL)  

6 

Information et Formation  

Information sur les dispositifs 
existants : DIF CIF bilan de 
compétences, VAE (TOURISME ) 

Priorité d’accès à la formation : 50 ans 
+15 ans d’ancienneté et sans 
formation depuis 3 ans chez 
TOURISME 

Plan d’adaptation aux mutations 
technologiques et aux restructurations 
pour les plus de 50 ans (MAGASIN) 

Formation à la conduite d’entretien 
individuel ciblé sur la gestion des âges 
(axe antidiscrimination) 
(ASSOCIATION) 

3 Transition vers l’inactivité  

Formation  à la retraite , forums , 
informations sur le calcul des 
pensions,  (TOURISME, FONDATION, 
MAGASIN, HOPITAL ,  
ASSOCIATION, EQUIPINDU   ) 

bilan retraite (TOURISME)   proposé à 
chaque salarié reçu en entretien 
individuel (TRANSPORT) 

7 

VAE 

Proposition de VAE à l’initiative de 
l’employeur (TRANSPORT), à 

l’initiative du salarié de 45 ans et plus 
(TOURISME) 

2 formation  

Formations DIF et, pour les salariés 
ayant précisé leurs dates de départ 
effectif à la retraite un an avant, 
pouvant être ouvertes à des domaines 
extra-professionnels(FONDATION)  

1 

DIF  

actions non prioritaires pour les plus 
de 55 ans (TOURISME) 

1 Cumul emploi retraite  

vacations pour des métiers 
« sensibles (compétences, expertise, 
aptitude) (HOPITAL)  

1 
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bilan de compétence 

Financement par l’employeur de bilan 
de compétence si nécessaire 
(ASSOCIATION) 

1 

Identifier les postes 

mettre en place un dispositif de 
repérage et d’observation  des 
expressions de carrières 
professionnelle (HOPITAL ) 

1 

TOURISME inclut dans cette mesure : 

Entretien de seconde partie de 
carrière tous les 5 ans  

Bilan de compétences 

Période de professionnalisation 

 

Amélioration des conditions de 
travail et prévention des 
situations de pénibilité  

7 Transmission des savoirs et des 
compétences et développement 
du tutorat  

8 

Etudes et Formation  

1 étude ergonomique par an (priorité 
sur postes occupés par 45+) chez 
EQUIPINDU 

Etudes d’au moins 3 postes de travail 
par an (MAGASIN ) 

Cartographie des métiers pénibles 
(TOURISME) 

Formations spécifiques pour prévenir 
et diagnostiquer l’usure au 
travail (HOPITAL ) 

formation gestes et postures pour les 
50 ans et plus (MAGASIN )  

Accès prioritaire des salariés inaptes 
aux formations lorsqu’elles sont liées 
à une adaptation de poste préconisée 
par MDT (MAGASIN )  

5 

Adaptation ou changement de 
poste  

Priorité d’affectation sur un poste 
moins pénible (TOURISME) 

Pause conventionnelle d’une demi 
heure (TOURISME) 

Démarche de réflexion  en associant 
le CHSCT  et attention particulière sur 
le travail sur horaires atypiques  (ou 
DP) (ASSOCIATION) 

2 

Temps partiel  

réduction du temps de travail de 
l’ordre de 20% par année effectuée 
au-delà de 60 ans (TRANSPORT) 

1 

Angle médical  

Visites médicales annuelles et/ou 
renforcées (MAGASIN , TOURISME) 

2 

Tuteurs  

Formation et validation : 
ELECTROCHIMIE, TRANSPORT 
(tuteur référent accompagnateur  de 
tout nouvel embauché), TOURISME 
(référent), MAGASIN (« référent 
senior » plus de 50 ans, 10 ans 
d’expérience dans l’entreprise), 
HOPITAL (Priorité d’accès aux 
salariés de plus de 50 ans (ou 3 ans 
d’ancienneté aux formations au 
tutorat), ASSOCIATION (Priorité aux 
candidatures des 55 + et savoirs 
identifiés  dans l’entretien de 2ème 
partie de carrière) 

Réseau de tuteurs  et formalisation 
des guides de procédures: 
FONDATION 
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3. Processus de négociation et évaluation des 
textes 
Dans les 8 entreprises investiguées, les textes ont été majoritairement initiés par les 
RH. Lorsqu’elles étaient présentes, les organisations syndicales se sont peu 
mobilisées sur l’enjeu. Pour une part, elles ont pu considérer que l’obligation 
d’adressait à la partie employeur et, d’autre part, que la thématique relevait peu de 
l’action syndicale. Dans les entreprises où plusieurs organisations étaient présentes, 
nous n’avons pas décelé de points de divergence majeurs selon l’étiquette syndicale. 
Sauf pour TOURISME, seule entreprise de notre panel à n’avoir pas conclu un accord, 
peu de points de désaccord apparaissent également entre la partie employeur et la 
partie syndicale. L’essentiel des clivages semble en effet avoir porté sur les seuils 
d’âges à inscrire comme limite d’accès à certaines actions. Il a pu s’agir, selon le cas, 
d’une stratégie de limitation des volumes de salariés potentiellement concernés, ou le 
résultat de considérations portant sur les risques de stigmatisation. 

Pour autant, on peut relever un certain nombre de différences qu’il conviendra 
d’expliquer dans les processus de rédaction, de mise en œuvre et d’évaluation des 
textes seniors. Nous précisons ci-dessous, pour chacune des entreprises investiguées, 
les points saillants de ce processus de rédaction, les positions des différents acteurs, 
et le suivi qui a pu être fait de ces textes.  

 

Dans l’entreprise EQUIPINDU qui a choisi de négocier chaque année un nouvel 
accord, au début de la démarche, la question senior est prise dans un « paquet » 
regroupant plusieurs thèmes (GPEC, égalité professionnelle, conditions de travail, 
seniors, handicap…) avant d’être individualisée dans le cadre prescrit par le décret. La 
démarche de négociation et de mise en œuvre, qui s’appuie sur une démarche assez 
bien établie d’allers-retours entre des mesures inscrites, leur usage et leur évaluation 
par ces usagers, semble avoir conduit à un nouveau regroupement de thématiques. Le 
premier accord senior, conclu en avril 2009 est plutôt un accord balayant un ensemble 
de thèmes qui n’avaient pas été traités jusqu’alors : la question « senior » étant alors 
ajoutée à un texte plus large. Le titre de cet accord était en effet : « accord sur l’égalité 
hommes-femmes, les seniors, l’insertion professionnelle, la GPEC et le maintien dans 
l’emploi des travailleurs handicapés ». L’objectif général affiché par cet accord est 
« d’améliorer les conditions de travail pour l’ensemble des salariés » et s’inscrit dans 
« une démarche de responsabilité sociale » visant à faire d’EQUIPINDU « une 
entreprise accueillante, à l’écoute, ouverte sur la différence et la diversité » (texte du 
préambule de l’accord). Pour ce qui est des thèmes d’actions, le choix a été 
rapidement fait de chercher à intervenir sur l’ensemble des thèmes d’actions prévus 
par le décret plutôt que sur un nombre limité d’entre eux. Alors que l’on pourrait penser 
qu’une telle modalité pourrait constituer une forme de transposition directe du décret – 
et donc une forme d’accord de pure forme, le cas présent semble correspondre à une 
démarche plus pragmatique permettant de se donner le temps, et les moyens, de faire 
émerger les sujets d’intérêts. 

Certaines des actions choisies ont été transposées d’autres accords négociés, ou ont 
éventuellement servi à affiner les choses, par exemple : entretiens de seconde partie 
de carrière initiés lors de l’accord GPEC du premier trimestre 2009, règles de maintien 
du calcul des indemnités de départ en retraite des salariés à temps partiel calculées 
sur la base du temps plein, étendu au calcul des différentes cotisations obligatoires des 
salariés à temps partiel lors de leur fin de carrière… D’autres correspondent à des 
expérimentations ou des réflexions qui avaient pu être conduites sur l’un ou l’autre site 
de l’entreprise (par exemple sur les études de postes), l’accord apparaît alors comme 
une manière de formaliser l’existant, et peut-être de se donner les moyens d’évaluer 
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ces initiatives. Toujours est-il que ce premier accord senior spécifique n’a pas fait 
l’objet de difficultés particulières. 

Conformément aux engagements pris, un bilan a été établi chaque année sur la mise 
en œuvre effective des mesures et des ajustements ont été proposés par les 
partenaires sociaux et les salariés en fonction des retours d’expériences, ce qui a 
conduit à conforter des thématiques clé ou faire émerger de nouvelles thématiques 
jusque-là  sous-jacentes.  

Dans les thématiques clé, on trouve le tutorat pour lequel on semble être sorti de 
l’invocation (que l’on observe dans de nombreux accords de branche ou d’entreprise) : 
le troisième accord annuel prévoit ainsi un mécanisme plus systématique d’analyse 
des compétences des postes et des compétences clé qui nécessitent d’être 
transmises. Ceci va de pair avec un mécanisme de formalisation des « fiches de 
postes »  issues du travail engagé à l’occasion de la démarche de GPEC. De ce point 
de vue, il semble qu’à l’occasion de ce travail se soit opéré un rapprochement de vue 
entre OS et direction sur l’importance des savoirs directement issus de l’expérience 
(notamment autour des réglages et du calibrage des machines sur les sites clients). 

Puis une thématique autour des mécanismes de transition entre activité et retraite, 
sujet particulièrement délicat dans une période d’incertitude liée à la modification des 
règles de retraite. De ce point de vue, le mécanisme de réduction du temps de travail 
possible en fin de carrière (avec maintien des cotisations sur la base du temps plein), 
initialement prévu pour les 5 dernières années, a été étendu afin de prendre en compte 
le recul possible du départ en retraite. Les délégués se sont aussi trouvés confrontés à 
des demandes de salariés seniors sur des moyens de sorties anticipées, du type  
«  ruptures conventionnelles », avec des difficultés à s’y opposer.  

Enfin, les réflexions initiées à l’occasion des bilans annuels des accords seniors, ou 
autour de la mise en œuvre des actions prévues ont pu contribuer à abandonner 
certaines thématiques (les « formations de préparation à la retraite » prévues dans le 
premier texte) ou à en faire émerger de nouvelles qui restaient sous-jacentes : par 
exemple la question de la diversité et de l’égalité professionnelle (même si des 
éléments existaient à l’état latent), comme la question de la prise en compte de la 
pénibilité semblent avoir bénéficié de la dynamique engagée autour des accords 
seniors. Plus précisément, ces thèmes auraient été abordés, avec ou sans les accords 
seniors (ils étaient d’ailleurs en partie inscrits dans l’accord d’avril 2009 portant 
principalement sur la GPEC), mais l’entreprise et ses partenaires sociaux se sont sans 
doute trouvés mieux armés pour se saisir de ces questions car elles avaient été en 
partie débroussaillées dans les accords seniors. 

 

Chez ELECTROCHIMIE, un dispositif construit suite à une enquête menée auprès des 
salariés a précédé l’obligation réglementaire. L’accord d’entreprise « consacre » en 
quelque sorte ce dispositif mis en place l’année précédente, il est donc le reflet des 
préoccupations des salariés qui avaient pu être affectés par la réorganisation des 
services, salariés mobilisés dans des groupes de travail, mais aussi de  l’entreprise qui 
fait figurer comme premier objectif le renforcement de la  motivation chez ces mêmes 
salariés avec le maintien et développement des compétences en seconde partie de 
carrière, et surtout  la reconnaissance de l’expérience formalisée par le tutorat.   

Au moment où nous avons rencontré l’entreprise, un premier bilan de l’accord établi fin 
2011 faisait apparaître que les objectifs chiffrés avaient été atteints, voire dépassés, 
notamment en terme de maintien en emploi et de formation. 

Le bilan fait par la RRH et les salariés est essentiellement d’avoir opéré un 
changement culturel dans l’entreprise et d’avoir fait perdre sa notion péjorative au mot 
« senior ». 
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Les thèmes de négociation de l’accord TRANSPORT ont été  proposés par la 
direction et acceptés sans réserve par la déléguée syndicale. Les 5 thèmes d’action 
choisis répondent tous au même objectif de sécuriser et d’organiser le vivier constitué 
par les anciens salariés de l’entreprise qui sont mobilisés pour faire face aux pics 
d’activité. L’entreprise anticipant le fait que l’allongement des carrières va perturber ce 
vivier, la mise en place de l’accord senior et son suivi lui ont permis d’initier certaines 
pratiques RH (entretien de seconde partie de carrière) et de les formaliser.  

 

TOURISME avait, quant à elle,  choisi  3 domaines d’actions avec des indicateurs : le 
recrutement des salariés âgés, l’aménagement des fins de carrière et de la transition 
entre activité et retraite, la transmission des savoirs et des compétences et le 
développement du  tutorat. Elle en a également retenu 2 sans objectifs chiffrés : 
l’accès à la formation  et l’amélioration des conditions de travail et prévention des 
situations de pénibilité, le thème anticipation des carrières avait été volontairement 
exclu car renvoyé à une future négociation GPEC. Dans cette entreprise, l’étude a mis 
en lumière une divergence de vue assez franche entre les organisations syndicales et 
la direction au sujet des parcours professionnels et de la pénibilité du travail. De ce 
point de vue, le choix de l’objectif général (recrutement), comme des thèmes d’actions 
(et parmi les thèmes d’actions ceux disposant d’indicateurs chiffrés et ceux sans 
indicateurs chiffrés) correspond, de la part de la direction, à une manière de ne pas 
risquer d’importer sous l’intitulé « seniors » des négociations sociales (par ailleurs 
difficiles) relevant de la GPEC ou de la pénibilité. L’entreprise a choisi de structurer les 
actions du plan par classe d’âge très fine. Un ensemble d’actions ont été déployées, et 
sont suivies au niveau de la RH par une chargée de mission dédiée qui est devenue 
l’interlocutrice privilégiée des salariés pouvant prétendre au bénéfice d’actions 
« seniors ». Les témoignages recueillis auprès des salariés par cette chargée de 
mission confortent l’entreprise dans la certitude qu’elle a mis en place des mesures qui 
leur apportent toute satisfaction, quel que soit leur âge : à chaque tranche d’âge une 
mesure. Cependant l’entreprise, et les services des RH suivant le dossier seniors, 
n’ont qu’une vision partielle de la situation de leurs seniors (ainsi les données sociales 
ne permettent pas de connaître le poids relatif des seniors dans les différentes filières 
métiers ou les différents établissements de l’entreprise). En outre, la mise en œuvre du 
plan d’actions pendant trois années ne semble pas avoir permis de rapprocher les 
points de vue entre les organisations syndicales et la direction. 

 

Pour FONDATION, les enjeux étaient d’abord structurés au niveau de la RH par une 
nécessité d’anticipation des besoins en recrutement et de réappropriation de certaines 
expertises concentrées sur un nombre restreint de salariés âgés, et par le désir 
d’obtenir une certaine prévisibilité sur les départs en retraite à venir dans un contexte 
de restrictions budgétaires probables. Il est à noter que, dans cette entreprise 
composée principalement d’experts, l’âge moyen de départ en retraite était en 2009 
déjà largement supérieur à la moyenne nationale. 

La démarche de concertation avec les organisations syndicales a été jugée 
intéressante des deux côtés, même si nos interlocuteurs syndicaux ont critiqué le 
calendrier qui ne leur a pas permis, selon eux, de se saisir complètement du sujet. 
Notons également que les négociateurs syndicaux ont partagé avec la direction et les 
RH la définition des enjeux seniors pour l’entreprise. L’accord conclu à FONDATION a 
retenu comme domaines d’actions l’anticipation des carrières, le développement des 
compétences (surtout par l’accès à la formation), l’aménagement des fins de carrière et 
la transmission des savoirs, aucun indicateur chiffré n’ayant été mentionné, à la 
demande des syndicats qui craignaient que cela ne rende l’accord « trop enfermant ». 



L’impact de la prescription législative sur les pratiques RH en direction des seniors 

 

www.ergane.org 31 

Le suivi de l’accord a été faible – tant du point de vue des services RH que des 
organisations syndicales. Cependant il semble avoir permis de faire émerger (et 
partager entre les différents acteurs de l’entreprise) des questions relatives au risque 
de démotivation de certains salariés en seconde partie de carrière dont les 
perspectives professionnelles peuvent se trouver compromises par le maintien en 
poste de leurs collègues plus âgés.  

 

La partie la plus développée de l’accord  de MAGASIN, qui avait choisi les 6 
thèmes, concerne « l’amélioration des conditions de travail et la prévention des 
situations de pénibilité ». Les trois actions prévues à ce titre (étude de postes de 
travail ; maintien dans l’emploi de salariés devenus inaptes ; prévention des risques 
par la formation) sont d’ailleurs largement inspirées par celles inscrites dans l’accord 
handicap signé un mois avant l’accord senior. De ce point de vue, l’accord senior peut 
être lu comme un addendum à l’accord handicap. Parmi les 14 actions prévues par 
l’accord senior, 9 sont directement retranscrites ou adaptées de l’accord handicap, la 
seule différence étant souvent la substitution du terme « senior » au terme 
« handicapé ». Les négociations ont en effet abouti à la définition, tant par les 
organisations syndicales que par la partie direction, des seniors comme une population 
« fragilisée » au même titre que les salariés en situation de handicap. Néanmoins, ces 
actions n’ont pas fait l’objet de suivi particulier (de même qu’au delà de 2010 le suivi de 
l’accord handicap a été beaucoup plus lâche). La situation économique de l’entreprise 
– fragilisée au cours de la période – de même que son rachat et son intégration dans 
un autre groupe ayant entraîné des diminutions de postes n’a pas facilité la 
mobilisation des acteurs de l’entreprise sur le sujet des seniors : a fortiori alors qu’un 
PSE a été mis en œuvre sur la période et a mobilisé des mécanismes de réduction des 
effectifs par le haut de la pyramide des âges.  

 

L’accord d’entreprise d’ASSOCIATION qui a été signé en décembre 2009 s’inscrit 
moins dans une thématique senior au sens strict, que dans une perspective 
d’allongement de la vie professionnelle, en mettant en avant dans son préambule deux 
éléments principaux : le développement de l’accès à la formation pour favoriser les 
mobilités internes et externes, et l’amélioration des conditions de travail. 

L’objectif global défini a été celui du maintien en emploi des seniors, avec un 
engagement de maintenir a minima le taux d’emploi des salariés de plus de 55 ans 
constaté en 2009, l’objectif a d’ailleurs été atteint du fait du « vieillissement naturel ». 
L’accord prévoit au moins une action sur chacun des 6 thèmes prévus par le décret,  
sans indicateurs de suivi, sauf pour ce qui est du tutorat Pour certaines, il s’agit 
d’actions qui s’inséraient dans l’agenda de la DRH, sans forcément être structurées par 
rapport à l’âge. Ainsi en est-il de la prise en compte des risques de discriminations 
dans les processus de recrutement. Ainsi en est-il également du chapitre de 
l’amélioration des conditions de travail et de prévention des situations de pénibilités qui 
indique une consultation du CHSCT pour l’identification des facteurs de risques et des 
pistes d’amélioration et préfigurait une mobilisation autour de l’enjeu lié à l’accord 
pénibilité. 

Cet accord, de l’aveu même de la DRH, s’inscrit assez largement dans le cadre d’une 
réponse formelle à la prescription législative. Le délégué syndical présent dans 
l’entreprise n’a également pas été porteur ou demandeur de suivi des actions prévues 
par l’accord qui est largement resté méconnu des salariés et mobilisé de manière 
assez marginale. 

 



Rapport de recherche pour la DARES – septembre 2013 

 

www.maturescence.fr 32 

Au niveau d’HOPITAL, la négociation de l’accord senior a été perturbée par un 
mécanisme de fusion de l’entreprise avec une autre entreprise intervenant au même 
moment. Ainsi, alors que les négociateurs syndicaux, et la partie direction, pouvaient 
manifester un intérêt – et pour une part des visions convergentes – pour traiter certains 
enjeux dans le cadre d’un accord seniors (en particulier en relation avec l’organisation 
des secondes parties de carrières pour certains métiers, mais aussi en termes de 
réflexions sur la prévention de la pénibilité ou des conditions de travail – notamment 
par rapport au travail de nuit), l’accord n’a pas été suivi. Dans le calendrier particulier 
d’HOPITAL, le premier accord devait être conclu pour éviter la pénalité financière alors 
même que ses négociateurs savaient que l’accord serait rendu caduc quelques mois 
plus tard, dès la fusion opérée. Ensuite, l’ensemble des accords d’entreprises ayant dû 
être renégocié après la fusion, les organisations syndicales ont engagé l’essentiel de 
leurs forces sur d’autres sujets (jugés plus importants), comme l’accord 
d’aménagement du temps de travail, ou l’accord sur la pénibilité qui s’est, en 2010, 
rajouté à l’agenda. 

L’important travail des négociateurs sur la période ne leur a pas permis alors de revenir 
sur le « dossier » senior. On peut également noter que ces renégociations ont 
maintenu des frontières assez étanches entre différents sujets, même là où la question 
des âges et du vieillissement aurait pu être réintégrée. 
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II. D’une politique publique à des 
pratiques d’entreprises : les enjeux d’une 
traduction 

Ce chapitre précise dans un premier temps les hypothèses de travail à 
partir desquelles nous avons engagé la recherche. Les difficultés 
rencontrées pour donner sens aux données empiriques collectées au cours 
de la recherche à partir des hypothèses de départ nous conduiront, dans 
un second temps à préciser certaines ambigüités de la politique publique 
qui imposent un important travail de traduction de la part des acteurs des 
entreprises chargés de la mettre en œuvre. On verra dans un troisième 
temps que l’un des enjeux essentiels de cette traduction est de parvenir, à 
l’intérieur de chaque entreprise, à construire des représentations des 
seniors auxquels sont destinées les actions à inscrire dans les textes 
seniors. 

 

Introduction 
Le dispositif d’obligation adressé aux entreprises d’être couvertes par un accord ou un 
plan d’actions en faveur des salariés âgés, dispositif issu de l’article 87 de la loi de 
financement de la sécurité sociale de décembre 2008 et de son décret d’application du 
20 mai 2009, semble très précis, et à certains égards contraignant. Dans l’hypothèse 
d’une négociation, il fournit aux partenaires sociaux un choix entre deux objectifs 
généraux (recrutement ou maintien en emploi), des publics cibles (les salariés de plus 
de 50 ou de plus de 55 ans), une liste de thèmes d’actions parmi lesquelles au moins 
trois doivent faire l’objet de mesures concrètes associées à des indicateurs quantitatifs, 
et un calendrier relativement serré (initialement 9 mois entre la date de publication du 
décret et la date d’entrée en vigueur des textes pour se prémunir de la pénalité 
financière). 

La mise en place de ce dispositif a pu paraître à contretemps à double titre. Du point 
de vue de la dynamique du dialogue social et de l’évolution des mentalités d’abord. 
Venant après l’Accord National Interprofessionnel sur l’emploi des seniors d’octobre 
2005 et le Plan national d’action concerté de 2006 qui semblaient avoir matérialisé la 
constitution d’un consensus entre les pouvoirs publics, les Confédérations Syndicales 
et les Organisations Patronales autour de la nécessité d’un maintien en emploi des 
plus âgés, elle paraît prendre acte de l’impossibilité de faire évoluer les pratiques par la 
voie de la négociation au niveau des Branches professionnelles et des entreprises 
(dont certaines commençaient à décliner les principes de l’ANI). En outre, alors que les 
réformes successives des systèmes de retraite commencent à produire leurs effets, 
l’idée du prolongement de la vie professionnelle fait son chemin, y compris parmi les 
salariés, même si nombreux sont ceux qui se posent la question des conditions de 
cette prolongation. Contretemps économique ensuite. Alors que l’enjeu du maintien en 
emploi des seniors a largement été pensé en anticipant une situation de plein emploi à 
l’horizon 2010, la dégradation de la situation économique consécutive à la crise de 
2008 génère une situation où pendant presque six mois, entre décembre 2008 et mai 
2009, les décrets d’application annoncés sont reportés, voire donnés comme enterrés 
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alors même que l’idée que le maintien en emploi des seniors joue contre l’emploi des 
plus jeunes semble se réactiver7. 

Cet épisode semble traduire une hésitation sur le choix des modalités de mise en 
œuvre de cette politique publique, si ce n’est de ses fondements. En effet, alors qu’à la 
suite de l’Accord National Interprofessionnel sur l’emploi des seniors de 2005, puis du 
Plan national d’actions concerté élaboré l’année suivante par les pouvoirs publics, on 
semblait s’orienter vers des mesures incitatives, élaborées conjointement avec les 
partenaires sociaux (le « CDD seniors » imaginé par les partenaires sociaux en 2005 
et permis par la loi en 2006 étant un exemple typique de cette démarche, même s’il a 
été au final peu mobilisé), la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 a 
donné l’impression de basculer sur un volant coercitif. Celle-ci a en effet instauré une 
pénalité pour les entreprises de plus de 50 salariés non couvertes par un plan d’actions 
ou un accord spécifique à l’emploi des seniors8. Ce choix relève d’une vision des 
politiques publiques où l’Etat fixe aussi bien les méthodes que les objectifs et les 
contenus de la négociation ainsi que le calendrier, devant se traduire par des accords 
ou, à défaut, par des plans d’actions unilatéraux9. Ainsi en est-il de l’obligation de 
définir un objectif chiffré global de recrutement de seniors de plus de 50 ans, ou de 
maintien en emploi de seniors de plus de 55 ans, ou encore du choix d’au moins trois 
thèmes d’actions dans une liste de six : recrutement, anticipation de l’évolution des 
carrières, amélioration des conditions de travail et prévention des situations de 
pénibilité, développement des compétences des qualifications et accès à la formation ; 
aménagement des fins de carrière et transition emploi-retraite, transmission des 
savoirs et des compétences.  

On peut souligner ce paradoxe : le législateur incite à la négociation, forme d’action 
collective symbolique de la participation d’acteurs non-étatiques à l’élaboration des 
politiques publiques mais, dans le même temps, il semble restreindre les frontières de 
ces négociations et donc le rôle des acteurs non-étatiques. Paradoxe d’autant plus 
marquant que cela semble conduire à devoir à fixer par le droit un registre de bonnes 
pratiques en termes de Ressources Humaines, prérogative particulièrement 
symbolique du droit unilatéral du chef d’entreprise.  

On se trouve ici face à l’une des principales problématiques soulevées depuis 
plusieurs années par l’analyse des politiques publiques, la sociologie des organisations 
ou encore les apports plus récents de la sociologie politique. Historiquement, l’étude 

                                                
7Certains députés de l’opposition ont ainsi critiqué les perspectives d’allongement des carrières induit par 
les réformes des retraites au nom de la remontée du chômage lors des débats sur la LFSS pour 2009 : 
comme cette interpellation de Roland Muzeau, alors que le Ministre du Travail, Xavier Bertrand, détaille 
les mesures envisagées autour des règles de cumul emploi-retraite : « Formidable ! Ils pourront aller 
travailler ! Ça va faire plaisir aux chômeurs ! », ou bien cette intervention de Marcel Rogememont « Quant 
à la lutte contre la pauvreté des jeunes, le Gouvernement n’y consacre pas un mot, pas une ligne, pas un 
crédit ! Ce n’est pas en permettant aux seniors de travailler jusqu’à soixante-dix ans que vous remplirez le 
panier des plus jeunes. ». On se souviendra également des déclarations en août 2011 de, l’alors 
Secrétaire d’Etat au Commerce, liant le niveau élevé de chômage en France en comparaison, notamment 
avec l’Allemagne, à sa forte natalité… 
8 Si le Gouvernement avait cherché à minimiser cette dimension coercitive, notamment par des 
communications laissant entendre que les pénalités financières ne seraient pas appliquées, cette menace 
a été prise au sérieux par nos interlocuteurs. La volonté d’éviter le risque d’une pénalité financière 
équivalent à 1% de la masse salariale a ainsi été la première raison de formaliser un texte senior. Il s’agit 
aussi d’une raison, fréquemment invoquée par les représentants syndicaux rencontrés, pour s’être peu 
investis sur le sujet et d’avoir plutôt laissé le champ libre à leur RH pour établir un texte, a fortiori lorsque 
les relations sociales locales étaient déjà de bonne qualité et que les projets de textes seniors d’initiative 
RH n’abordaient pas de sujets que ces négociateurs syndicaux jugeaient primordiaux (comme les 
politiques de rémunération par exemple). 
9 Ce mécanisme laisse penser que le plan d’actions unilatéral ne peut intervenir qu’à défaut d’accord, mais 
en même temps on pose comme équivalent un processus de négociation formelle et une simple démarche 
d’information des IRP. 
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des politiques publiques s’est d’abord centrée sur l’Etat. Aujourd’hui, du fait notamment 
de la multiplication des acteurs, publics et privés, l’étude des interactions d’acteurs 
contextualisées est devenue incontournable pour comprendre l’action publique 
contemporaine (Hassenteufel, 2011). En effet, il ne s’agit plus d’interroger uniquement 
la formulation d’un objectif public et la production de textes réglementaires qui 
s’imposeraient comme tels aux acteurs. Il faut désormais s’intéresser à ces différents 
acteurs, qui interviennent dans le processus d’élaboration et de mise en œuvre, en 
tenant compte de leur vision du problème et de ses solutions (le cadre cognitif), et des 
logiques d’intérêts, qui peuvent diverger. Le contexte est également un élément 
essentiel, puisqu’il peut constituer un frein ou un tremplin (ou les deux à la fois) pour 
ces acteurs. L’action publique devient aussi le résultat d’interactions multiples entre 
des acteurs pluriels. 

Dans le cas de l’obligation faite aux entreprises d’élaborer un plan d’actions ou un 
accord relatif à l’emploi des seniors, il est donc nécessaire de questionner le processus 
d’intégration de cette législation au niveau de l’entreprise. Si celle-ci est assez précise 
et prescriptive, il ne faut pas négliger les marges d’interprétation possibles de la loi : la 
grande hétérogénéité des plans d’actions et accords rédigés en témoigne.  Ces textes 
font apparaître quelques grandes tendances mais laissent bien des questions dans 
l’ombre, même si un certain nombre d’études sur l’évaluation de ces accords et leur 
approche qualitative ont permis d’éclairer le sujet (Anglaret, 2010 ; Bugaud et alii, 
2009 ; Caron et alii, 2012 ; Claisse et alii ; 2011, Raoult, Huyez-Levrat, 2009). 

Parmi ces tendances, notons la prédominance des plans d’actions par rapport aux 
négociations ; la prédominance de certains thèmes d’actions ; la mobilisation 
récurrente d’un petit nombre de dispositifs10. Plusieurs hypothèses peuvent expliquer 
ce bilan. On peut penser que les entreprises ont été tentées de répondre au plus vite à 
l’aspect réglementaire et juridique pour ne pas être pénalisées financièrement, en 
rédigeant un plan d’actions et en laissant de côté une réflexion plus aboutie, qui se 
traduirait par un accord. Explication qui suppose que seule la négociation formalisée 
produit du compromis social, ce qui est tout sauf évident. Mais on peut également 
émettre l’hypothèse que le processus de négociation, qui suppose la mise en commun 
et l’élaboration de solutions répondant aux intérêts et attentes des différents groupes 
en présence, représentait dans ce contexte un investissement trop important pour les 
entreprises (voire pour les représentants des salariés), d’où une forme de préférence 
pour les plans d’actions. Cela expliquerait aussi qu’elles aient produit des accords de 
méthodes et de principes plus que de performance. Cependant, la prédominance, dans 
les textes déposés, de thèmes existants dans l’agenda social antérieurement à la loi de 
2008 (par exemple autour de la formation et du développement des carrières) peuvent 
indiquer, même lorsqu’il ne s’agit « que » d’un plan d’actions, que les textes seniors ont 
servi de véhicule pour des enjeux sur lesquels les acteurs ont déjà eu l’occasion de 
développer un langage commun et de construire un compromis, même s’il ne se traduit 
pas nécessairement par un accord. Une étude, menée pour le compte de la DGEFP 
s’intéressant aux pratiques des entreprises en faveur de l’emploi des seniors, réalisée 
avant la mise en œuvre de l’obligation légale de rédiger un accord ou un plan d’actions 
seniors, a ainsi mis en évidence le fait que les entreprises volontaristes sur ce sujet 
étaient celles qui avaient identifié les populations « seniors » comme une composante 

                                                
10 Les principaux thèmes d’actions retenus dans les 90 premiers accords de Branche professionnelle 
relatifs à l’emploi des seniors sont le développement des compétences et des qualifications et l’accès à la 
formation ; la transmission des savoirs et des compétences et le développement du tutorat ; et 
l’anticipation de l’évolution des carrières professionnelles. C’est-à-dire des thèmes déjà présents dans 
l’agenda social des branches professionnelles. (Maturescence, 2010. « Les accords seniors dans les 
branches ». Focus n° 2010-11). Le travail réalisé par la DARES portant sur 116 accords collectifs 
d’entreprises et plans d’actions indique également une convergence des dispositifs prévus dans 4 
catégories principales : la formation, les entretiens et bilans, les aménagements du temps de travail, et le 
suivi médical et les solutions ergonomiques (Claisse & alii, 2011). 
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d’une équation visant à accroître leur performance (Bugaud & alii, 2009). Ce résultat 
conduit à penser le processus d’élaboration des textes seniors, dans le cadre prévu 
par la loi du 17 décembre 2008 et ses décrets d’application du 20 mai 2009, de deux 
manières divergentes. Soit comme une stratégie de réponse à une demande sociale 
latente peu explicite pour les différents acteurs en cause, voire jugée contradictoire 
avec certains des objectifs de gestion des entreprises exposées aux effets de la crise 
récente (par exemple réduire les effectifs en se séparant de manière plus ou moins 
« douce » des plus âgés). Soit comme un processus de transposition, dans les termes 
prévus par la loi, de compromis sociaux déjà en cours d’élaboration visant la 
performance des organisations. 

Ainsi, on doit questionner l’impact qu’a pu avoir ce nouvel épisode de la politique 
publique relative à l’emploi des seniors sur les pratiques réelles des entreprises. 
Théoriquement, on peut envisager deux cas de figure :  

Dans le premier cas, la prescription législative a fourni un cadre et une impulsion pour 
regrouper et systématiser des expérimentations, ou des dispositifs déjà pensés et mis 
en œuvre au cours des périodes précédentes. Cette hypothèse paraît confirmée par 
l’analyse des accords de Branches professionnelles relatifs à l’emploi des seniors 
publiés jusqu’en septembre 2009, où de nombreux dispositifs, notamment de formation 
professionnelle et de GPEC sont remobilisés, avec éventuellement des précisions 
quant à leurs usages par les salariés seniors (par exemple le DIF, la VAE, les 
entretiens de seconde partie de carrière…). Cela est également congruent avec les 
analyses des négociations portant sur la GPEC qui avaient souligné la remobilisation 
dans ce cadre de dispositifs et de pratiques déjà en usage ou en voie 
d’expérimentation (Jolivet et alii, 2008). 

Dans le second cas l’obligation aurait pu permettre d’accélérer des réflexions sur des 
sujets plus émergents, avec des acteurs qui avancent leur agenda en rentrant dans le 
cadre du décret : cela est particulièrement notable pour le thème de la prévention des 
situations de pénibilités, mais aussi sur des mécanismes visant de manière plus ou 
moins explicite à alléger la charge de travail des salariés plus âgés, dans un contexte 
où la fermeture des mécanismes de préretraite ne pouvait plus jouer ce rôle. L’indice 
de cette tendance apparaît de manière assez nette dans des dispositifs prévus au titre 
du thème de « l’aménagement des fins de carrière et de la transition emploi-retraite », 
et aussi dans certains dispositifs de type tutoral visant non seulement à transmettre 
des connaissances, mais aussi à décharger en partie les salariés identifiés comme les 
plus fragiles des tâches jugées difficiles, ou à les transférer en partie sur des plus 
jeunes (Raoult, Huyez-Levrat, 2009). 

A côté de ces deux cas de figures, se pose la question de la manière dont les 
entreprises qui n’avaient pas d’antériorité (en termes de pratiques ou au moins de 
réflexion) sur leurs « seniors » se sont saisies de la prescription législative. Un des 
implicites de cette prescription peut se résumer ainsi : l’obligation de rédiger un plan 
d’actions, ou de négocier un accord, en contraignant les acteurs de l’entreprise à se 
saisir du thème de l’emploi des seniors et à inscrire dans leur agenda social le suivi 
d’objectifs chiffrés, pourra conduire à une appropriation progressive de ce thème et au 
développement d’actions concrètes, même si dans un premier temps le plan ou 
l’accord apparaît comme un document très formel, simplement calqué sur le modèle 
préconisé par le décret. Ce faisant, le législateur a supposé que la thématique 
« senior » n’était pas un sujet porteur de lignes de clivages importantes. Cela fournit le 
cas typique de l’effet a priori recherché par la politique publique, celui d’une impulsion 
visant à l’acculturation des entreprises et de leurs acteurs aux objectifs de maintien en 
emploi des seniors. Mais une autre situation pourrait se rencontrer, celle où la 
prescription est prise comme une simple contrainte formelle et se traduit par une 
réponse, là aussi formelle, à cette contrainte. Elle aboutit alors à un texte (plan ou 
accord) qui satisfait aux critères d’exemption de la pénalité financière mais qui, faute 
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de traduction de la problématique seniors en catégorie indigène, n’est suivie ni par les 
services de ressources humaines, ni en cas d’accords, par les instances de 
représentation du personnel. 

 

De manière idéaltypique11, on obtient alors quatre situations contrastées des 
entreprises, qui apparaissent au croisement de deux axes (cf. schéma 1 ci-dessous). 

 

Schéma n°1 : Typologie initiale des modèles de réponse à la prescription 

 (faible)   Impact du décret sur les réflexions internes   (forte) 

FORMALISATION 

La prise en compte du décret 
permet de regrouper des 
actions déjà expérimentées ou 
mises en place à d’autres 
occasions (par exemple, 
entreprises qui n’avaient pas 
encore abouti sur un accord de 
GPEC). 

AMPLIFICATION & 
MOBILISATION 

La prise en compte du décret 
permet d’inscrire dans l’agenda 
social des problématiques 
émergentes qui n’étaient que 
partiellement prises en compte, ou 
sur lesquelles il était difficile de 
construire des compromis et qui 
peuvent dépasser le cadre stricto 
sensu des « seniors » (par exemple 
pénibilité, aménagement du temps 
de travail, révision de grille de 
classification…). 

(forte) 

 

 

Antériorité 

des 

entreprises 

sur le thème 

« seniors » 

 

 

(faible) 

EVITEMENT 

Ni la RH, ni éventuellement les 
IRP ne sont porteurs du thème, 
un texte est rédigé (y compris 
des accords), mais il est 
essentiellement formel et non 
suivi. 

IMPULSION 

L’obligation d’inscrire le thème dans 
l’agenda permet une prise de 
conscience de l’intérêt de la 
problématique et impulse une 
traduction de la politique publique 
en problématique interne. 

 

Sur l’axe vertical, on peut positionner les entreprises en fonction de leur antériorité sur 
la problématique senior. Sur la partie haute de cet axe on trouvera des entreprises 
pour lesquelles la catégorie, relativement floue de « seniors » a pu être retraduite en 
des problématiques internes (par exemple maintien de compétences clé) dont les 
réponses peuvent être diverses (amélioration des conditions de travail pour permettre 
le report du départ en retraite ; mécanismes de tutorat pour transmettre ces savoirs ; 
mobilisation de dispositifs de type cumul emploi-retraite etc…). A l’inverse, on trouvera 
sur la partie basse de cet axe des entreprises pour lesquelles la question des seniors 
n’a pu trouver de traduction qui fasse sens localement. Il peut s’agir évidemment 
d’entreprises dont la pyramide des âges ne compte pas, ou très peu d’âges élevés, 

                                                
11 Rappelons que la notion d’idéal-type n’induit aucune notion prescriptive. Il s’agit d’une approche 
consistant à penser une réalité complexe à partir d’une stylisation de faits caractéristiques. Comme l’a 
précisé Max Weber : « On obtient un idéaltype en accentuant unilatéralement un ou plusieurs points de 
vue et en enchaînant une multitude de phénomènes isolés, diffus et discrets, que l'on trouve tantôt en 
grand nombre, tantôt en petit nombre, par endroits pas du tout, qu'on ordonne selon les précédents points 
de vue choisis unilatéralement pour former un tableau de pensée homogène » (Weber, 1965, p.181) 
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mais aussi où les acteurs locaux n’ont pas réussi à établir de consensus sur une 
définition de « seniors » qui fassent sens localement. 

Le second axe de cette typologie, horizontal, traduit l’impact du décret sur la 
dynamique de réflexion interne autour du thème de l’emploi des seniors. Sur la partie 
gauche du graphique on retrouverait les entreprises sur lesquelles cet impact a été 
faible ou nul (soit parce que les entreprises avaient déjà nourri leurs réflexions avant le 
décret, soit parce que  la réponse aux obligations du décret n’a été que formelle pour 
éviter la pénalité financière). A l’inverse, on trouverait sur la droite de cet axe les 
entreprises pour lesquelles l’obligation de travailler sur un texte senior a été l’occasion 
de réflexions, et aurait donc pleinement joué ce rôle d’impulsion (lorsque les 
entreprises n’avaient pas d’antériorité), ou d’amplification (lorsque les entreprises 
avaient déjà une certaine antériorité). 

A l’issue de la recherche, nous avons du constater que ce cadre théorique initial ne 
permettait pas de donner sens aux différences repérées dans les stratégies de 
rédaction et de mise en œuvre des textes seniors dans les entreprises investiguées. 
Ainsi, les situations analysées ne correspondent que de manière partielle à ces idéaux-
types. Cet écart entre cadre théorique et observation empirique nécessite dans un 
premier temps de préciser la manière dont le panel d’entreprises a été constitué. En 
commençant la recherche, nous nous attachions en priorité à interroger la situation des 
entreprises ayant a priori une faible antériorité sur la question seniors – en supposant 
que ce soit parmi ces entreprises, par ailleurs les moins documentées par les 
recherches déjà existantes, que nous pourrions le mieux identifier l’effet propre de la 
politique publique en termes d’impulsion, et les facteurs conduisant le cas échéant à 
des stratégies d’évitement. Nous définissions alors cette « antériorité » essentiellement 
par l’existence dans la période récente d’accords ou de pratiques d’entreprises 
fortement structurés par l’âge, notamment dans la ligne des mécanismes de départs 
anticipés ou de la GPEC et de l’anticipation des deuxièmes parties de vie 
professionnelle. Ce choix a posé un certain nombre de problèmes d’ordre pratique et 
méthodologique qu’il convient de préciser. Ces problèmes nous conduiront à 
questionner la manière dont les entreprises ont interprété et traduit le contenu de la 
politique publique (sa forme stricte, mais aussi son contexte intellectuel – ou cadre 
cognitif) pour l’inscrire dans leur contexte productif et organisationnel. Cette analyse 
nous conduira également à questionner la pertinence de l’entrée initiale par le prisme 
de l’antériorité et à lui substituer une perception en termes d’ « indigénéisation » de la 
question senior12. 

 

1. Evaluer l’antériorité des entreprises : 
problèmes méthodologiques  

1.1. Des problèmes pratiques d’identification a priori 
de l’antériorité 

Pour identifier des entreprises sans antériorité sur la question senior, nous avons tout 
d’abord écarté les secteurs d’activité où nous savions que des actions spécifiques 
avaient déjà été mises en œuvre autour de l’âge, comme le secteur de la banque (un 
temps grand utilisateur de dispositif de sorties anticipées et qui a été l’un des premiers 
à intégrer les nouvelles questions de gestion de l’âge en anticipant dans la première 
                                                
12 Par « indigénéisation » nous désignons le processus d’appropriation et d’adaptation d’un cadre culturel 
exogène (et largement défini par les pouvoirs publics) à un cadre culturel interne aux entreprises 
investiguées, envisagées comme autant de « mondes sociaux » (Strauss, 1992). 
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moitié des années 2000 des risques de pénuries de main d’œuvre13), le secteur de 
l’industrie, et en particulier des papiers-cartons (où la fin des mécanismes de 
préretraites à dû pousser dans de nombreux cas à ouvrir des chantiers sur la pénibilité 
et les aménagements des conditions de travail) ; mais aussi a priori les plus grandes 
entreprises que l’on pouvait percevoir comme ayant dû intégrer la question des 
secondes parties de carrières dans le cadre de leurs réflexions sur la Gestion 
Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences (ou au moins d’ouvrir des réflexions à 
ce sujet). Néanmoins, une étude établie par la Délégation à l’Emploi et à la Formation 
Professionnelle notait qu’à la fin 2008, 570 accords de GPEC avaient été enregistrés 
par les DDTEFP, couvrant environ 1,5 million de salariés (soit 1,2% des entreprises 
potentiellement concernées par l’obligation de négocier, et 16% des salariés 
potentiellement couverts). Parmi les accords signés en 2008 (dont des renégociations), 
un peu moins de la moitié abordait la question de l’emploi des seniors : essentiellement 
sous l’angle de l’aménagement des fins de carrière et du tutorat, quelques-uns 
prévoyaient encore des dispositifs de préretraite partielle ou totale14. 

Ainsi, le fait pour des secteurs ou des entreprises d’avoir été amenés à questionner la 
place des seniors dans leur organisation compte tenu de dispositifs légaux ou 
conventionnels antérieurs (extinction des principales formes de préretraite, obligation 
de négocier sur la GPEC) n’a pas systématiquement conduit à des actions favorables 
au maintien en emploi des seniors, ni même à des réflexions sur ce sujet. 

Il faut également noter que la diffusion des discours sur l’allongement des carrières – 
et la modification progressive des comportements individuels en termes de 
« préférence » corrélée à la modification des règles de calcul des droits à pension 
depuis 1993, a lentement fait infuser dans les différents secteurs d’activités l’idée que 
le vieillissement démographique allait devenir une réalité pour l’ensemble des 
entreprises, même si cette perspective peut être jugée plus ou moins lointaine du point 
de vue des RH, et si les salariés peuvent s’interroger sur leur capacité à faire face à 
cette perspective, jugée plus ou moins contraignante et réaliste. 

 

En outre, si pour un certain nombre de situations, on peut connaître a priori l’existence 
de dispositifs conventionnels (par exemple négociation GPEC, ou dispositifs innovants 
sur l’emploi des seniors largement mis en avant via des communications 
institutionnelles visant à fournir des modèles d’actions dans une stratégie de 
mobilisation), dans la majeure partie des cas, l’existence d’actions préexistantes à la 
prise en compte du « décret senior » au niveau des entreprises n’apparaît qu’une fois 
la démarche de recherche engagée. Parfois parce que l’existence de ces dispositifs a 
été « oubliée » par les acteurs internes des entreprises, souvent parce que leur 
utilisation n’a pas été liée pour eux de manière directe à la politique publique15, ou 

                                                
13 Notons tout de même que, dans certaines des grandes entreprises de ce secteur, cette prise en compte 
n’a pas forcément conduit à un réel maintien des seniors, mais à l’inverse à un renforcement de stratégies 
RH préférentiellement orientées vers l’intégration des plus jeunes. 
14http://www.wk-rh.fr/actualites/detail/11354/la-negociation-sur-la-gpec-a-connu-une-acceleration-
significative-en-2008.html 
15 Ainsi en est-il de MAGASIN. Lors des prises de contact initiales, les acteurs rencontrés avaient 
conscience d’être une entreprise « vieillissante », mais disaient ne pas avoir mené d’actions spécifiques 
antérieures sur la question senior. Néanmoins l’entreprise s’était engagée dans plusieurs actions visant à 
agir sur les conditions de travail dans une stratégie de réduction des risques de maladies professionnelles 
(notamment TMS) et pour faciliter le reclassement de salariés présentant des limitations d’aptitudes. En 
outre, en découvrant leur accord senior, nous notons que l’objectif de recrutement de salariés seniors 
inscrit dans leur accord doit s’entendre « hors embauche d’anciens salariés retraités ». Il est ainsi apparu 
que l’entreprise organisait déjà des formes de cumul emploi-retraite, mais dans le cadre d’une politique de 
« solidarité » traitée par le service social de l’entreprise et s’adressant à d’anciens salariés (surtout des 
femmes seules) ne disposant que de faibles retraites. 
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encore parce que leur action, objectivement favorable à l’emploi des seniors, est restée 
au niveau d’une pratique RH discrète (TRANSPORT), voire parce que le maintien des 
seniors à des âges plus élevés qu’ailleurs est perçu par les acteurs locaux comme 
naturel et n’avait jamais été questionné en tant que tel (FONDATION). 

Enfin, la recherche d’entreprises sans antériorité, définie comme n’ayant pas mis en 
place d’actions visant les seniors, a posé des problèmes d’auto-sélectivité. Les 
entreprises se sentant peu, voire pas du tout concernées par la politique publique 
« senior » (par exemple du fait de leur pyramide des âges, ou parce que la question de 
l’âge au travail n’était pas identifiée comme une grille de lecture pertinente) étaient le 
moins susceptibles d’être repérées par nos différents réseaux mobilisés pour la 
constitution de notre échantillon de recherche, et, en cas de contact direct, les moins 
susceptibles de donner une réponse positive à nos demandes – a fortiori lorsque le 
projet de l’étude, du fait de son financeur, pouvait être interprété comme une forme de 
contrôle de « conformité » à la prescription légale. 

 

1.2. Des problèmes épistémologiques pour définir 
l’antériorité sur la question de l’emploi des seniors 

Comme nous l’ont appris nos recherches antérieures, toutes les entreprises ne sont 
pas au même point de réflexion, ni ne ressentent la même nécessité d’agir sur la 
question de l’emploi des seniors. La dynamique économique du secteur d’activité, les 
tensions sur le recrutement ou des enjeux de renouvellement des personnels, l’histoire 
sociale et les « dépendances du sentier » qu’elle entraîne16, les changements 
technologiques ou organisationnels qui modifient les besoins de compétences sont les 
principaux facteurs qui peuvent avoir influencé les réflexions et les pratiques des 
acteurs de l’entreprise autour de la population « senior ». Il s’agit de facteurs en 
quelque sorte internes. 

Un autre facteur, que l’on qualifiera d’externe, a modulé les réponses que les 
entreprises pouvaient donner à ces problématiques internes : il s’agit de la production 
de normes publiques qui ont, progressivement depuis le début des années 2000, fait 
émerger la question des « seniors en emploi » comme un problème que les entreprises 
devaient traiter. A ce titre, on peut noter trois moments a priori emblématiques de la 
diffusion de cette problématique. 

 

D’abord, autour de l’année 2003, où à la fois les pouvoirs publics finissent d’élaborer 
un discours de refus des mécanismes généraux de préretraites (qui s’étaient 
progressivement imposés comme outil privilégié de recomposition quantitative et 
qualitative de l’emploi dans un contexte de chômage de masse à partir des années 
1970) tout en ménageant une exception pour les carrières longues et pour la prise en 
compte de la pénibilité de la vie de travail. 

Ensuite autour des années 2005-2006, période qui voit se diffuser la question de la 
préparation et de l’anticipation de l’allongement des carrières, avec le vote d’une loi 
rendant obligatoire la négociation sur la Gestion Prévisionnelle de l’Emploi et des 
Compétences (qui prévoit spécifiquement la possibilité d’introduire des dispositifs pour 
les salariés de plus de 45 ans), ainsi que la signature de l’Accord National 
Interprofessionnel sur l’emploi des seniors qui traduit, au moins formellement, un 

                                                
16 C’est-à-dire la manière dont « les choix institutionnels effectués dans le passé conditionnent les 
développements ultérieurs des programmes sociaux », ou encore « la dépendance des choix politiques du 
présent par rapport au sentier emprunté par le passé » (Guillemard, 2003, p.17). 
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consensus entre partenaires sociaux sur des objectifs généraux de maintien en emploi 
des seniors. Ces principes généraux sont le refus de la discrimination sur la base de 
l’âge17 ; l’accès tout au long de la vie professionnelle à la formation, qui est une 
manière d’éviter l’obsolescence du capital humain pouvant conduire à l’éviction du 
marché du travail des seniors en raison d’une démonétisation éventuelle de leurs 
compétences ; et l’action sur les conditions de travail afin de limiter les risques d’une 
éviction des travailleurs en raison de leur état de santé et d’une usure professionnelle 
prématurée. 

Enfin, en 2009, ou après six mois relativement flous entre le vote de la LFSS 2008 et la 
publication du décret n°2009-560 du 20 mai 2009, où des rumeurs d’enterrement de la 
mesure dans un contexte de remontée dramatique du chômage ont couru, les pouvoirs 
publics ont rendu obligatoire la rédaction d’un plan d’actions, ou la négociation d’un 
accord, spécifique à l’emploi des seniors. Les six thèmes d’actions proposés par le 
décret matérialisent les éléments de consensus qui sont apparus dès l’ANI de 2005 et 
le plan national d’actions concerté de 2006, puisqu’ils structurent finalement les 
principes généraux identifiés : la non-discrimination en raison de l’âge, qui apparaît 
souvent de manière transversale dans les différents thèmes et plus spécifiquement 
dans l’intitulé de « recrutement », l’accès à la formation pour éviter une fragilisation des 
seniors sur la base de leurs compétences (développement des compétences, 
anticipation et évolution des carrières, transmission des savoirs et développement du 
tutorat), et les questions de prévention de l’usure professionnelle (amélioration des 
conditions de travail, aménagements des fins de carrière et, pour partie développement 
du tutorat).  

 

Au cours de la première période, les entreprises (ou les secteurs d’activités) qui ont les 
premiers agi sur la question de l’emploi des seniors, et qui ont souvent été médiatisés 
comme innovants par rapport à cette question, ont surtout été ceux dont l’histoire 
sociale avait été marquée par un recours important aux mécanismes de préretraite et 
qui devaient faire face à la fermeture de ces dispositifs (influence externe), couplée 
parfois à des facteurs internes, notamment des anticipations de risques de pénurie de 
main d’œuvre sur certains segments de leurs qualifications. A titre d’exemple, on 
pourrait citer le secteur de la banque et de l’assurance, dont AXA, en 2004, a été 
présenté comme particulièrement novateur avec un système d’accompagnement de 
mobilités professionnelles de ses salariés seniors des filières de métiers administratifs 
vers des filières de métiers commerciales18. Il peut s’agir aussi du secteur industriel, 
également grand utilisateur des mécanismes de préretraite, qui a pu trouver dans des 
expérimentations de dispositifs de type tutoral ou sur les conditions de travail, des 
manières de pallier à la disparition de l’outil principal qui lui permettait de traiter les 
pénibilités du travail aux âges élevés, tout en se donnant le temps, le cas échéant, de 
capitaliser les compétences clefs détenues par des salariés proche du départ en 
retraite.  

Au cours de la seconde période, l’obligation de conclure un accord triennal sur la 
GPEC a conduit les plus grandes entreprises à moduler, au moins formellement, leurs 
dispositifs de formation professionnelle pour tenir compte de la situation spécifique de 

                                                
17 L’émergence de la notion de « discrimination en raison de l’âge » comme élément de justification de 
politiques visant au maintien en emploi des salariés âgés n’est évidemment pas étrangère à la 
transposition en droit français de la Directive Européenne 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant 
création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail. 
18 Pour intéressante et innovante qu’ait été la démarche initiée par cette entreprise, il ne faut pas perdre 
de vue ce qui l’a rendue possible : une mobilisation importante de l’entreprise à ses différents niveaux, un 
accompagnement important des salariés (notamment en termes de formation), une démarche incitative 
plutôt que contrainte, une mise en mouvement qui s’accompagne de garanties fortes sur l’emploi. 



Rapport de recherche pour la DARES – septembre 2013 

 

www.maturescence.fr 42 

leurs collaborateurs les plus âgés. Néanmoins, ces  accords ont pu faire coexister, à 
côté de mesures visant au développement des compétences, ou au repositionnement 
professionnel de certains salariés, des mesures de préretraites partielles ou totales, 
visant en général les seniors positionnés sur les filières de métiers les plus menacés à 
court terme, ou les seniors les plus fragilisés compte tenu de leur niveau de formation.  

Avant l’obligation de rédiger des engagements formels relatifs à l’emploi des seniors, 
on constate que les différentes entreprises identifiées comme innovantes, ou porteuses 
de « bonnes pratiques », ont finalement traduit la question des seniors comme une 
problématique indigène, essentiellement autour de la question des compétences et des 
ressources humaines nécessaires à leur développement19. Elles agissaient alors 
essentiellement sous l’impulsion des « facteurs internes » que nous avons évoqués 
rapidement précédemment. Dans une recherche antérieure, consacrée aux « bonnes 
pratiques des entreprises à l’endroit des travailleurs âgés », nous avions ainsi constaté 
que les entreprises les plus volontaristes, et innovantes, sur cette question étaient 
celles qui avaient identifié les seniors comme une population pouvant répondre à 
certains de leurs besoins productifs (Bugaud et alii 2008). Ces entreprises avaient ainsi 
pu déployer des pratiques favorables à l’emploi des seniors même sans passer par la 
voie d’accords spécifiques, ni même de dispositifs inscrits dans le discours public 
structuré autour de cet objectif.  

 

Antériorité sur la question senior ou continuité de pratiques pouvant 
être favorable aux seniors ? 
Parmi les entreprises investiguées au cours de cette étude, une seule 
(ELECTROCHIMIE) avait explicitement questionné la place des seniors 
avant la formulation de la prescription légale : dès le milieu des années 
2000, l’entreprise avait perçu un risque de pertes de compétences et de 
motivation en fin de carrières via le constat d’un volume important de 
départs en retraite à venir et via des remarques de salariés âgés se 
plaignant d’être perçus comme « des vieux schnocks ». L’accord conclu en 
2009 formalise ainsi le dispositif de seconde partie de carrière imaginé en 
2008 mais, depuis, cette entreprise semble avoir désinvesti la thématique 
senior (y compris parce que les départs en retraite anticipée ont 
effectivement eu lieu). 

Deux entreprises avaient ouvert des négociations sur la GPEC 
(TOURISME dès 2005  et EQUIPINDU en 2008-2009). Néanmoins, 
TOURISME n’est pas encore parvenu fin 2012 à conclure un accord sur ce 
thème et, en 2009, la question senior n’est pas perçue comme un enjeu 
local compte tenu de la « jeunesse » des effectifs. EQUIPINDU a, dans son 
accord de GPEC conclu en avril 2009, inscrit un plan d’actions en faveur 
des seniors anticipant la publication du décret de mai 2009. Cet accord vise 
globalement plusieurs thèmes inscrits dans une perspective d’inclusivité et 
de responsabilité sociale de l’entreprise (égalité entre hommes et femmes, 
handicap, diversité). Cet accord a été l’un des premiers accords social 
négocié par la DRH après son arrivée, et après des négociations avec des 
impacts financiers relativement importants pour les salariés (NAO, accord 
de prévoyance). D’après les représentants syndicaux de cette entreprise, 

                                                
19 Une des entreprises régulièrement mise en avant comme exemple positif durant cette période était un 
centre d’appels marseillais, qui, pour lutter contre un turn-over fort et renforcer sa qualité de services, 
notamment vis-à-vis de certains clients, avait imaginé viser « les mères de famille » voulant travailler 
quelques heures par jours plutôt que de rester sur le segment des « jobs d’étudiant ». C’est au cours de 
cette démarche que l’entreprise a « découvert » les seniors (y compris des personnes en cumul emploi-
retraite) comme une population répondant à ses besoins.  
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c’est lors de ces négociations que la DRH aurait conquis une légitimité et 
acquis la confiance des OS : « quand elle s’engage on peut lui faire 
confiance, et puis c’est une bosseuse, c’est la première arrivée, la dernière 
partie ».  

TRANSPORT n’a conduit aucune négociation ou mis en place d’action 
spécifique avant son accord de 2009, mais les actions prévues s’inscrivent 
de facto dans la poursuite d’une pratique RH antérieure qui est 
objectivement favorable aux seniors, mais qui n’a pas à l’origine été 
pensée dans ce cadre. 

MAGASIN et FONDATION avaient des dispositifs pouvant s’inscrire dans 
le cadre de la politique publique (respectivement cumul emploi-retraite et 
retraite progressive) mais étaient en 2009 (et sont à la fin de la recherche) 
peu mobilisés, et pensés indépendamment de la politique publique en 
faveur de l’emploi des seniors (pour la première dans une perspective 
sociale visant notamment d’anciennes salariées aux pensions faibles et en 
difficulté financière, par exemple après un veuvage ; pour la seconde dans 
une perspective d’amélioration des conditions de travail mais peu mobilisés 
par les salariés jugeant la réduction du temps de travail incompatible avec 
l’engagement nécessaire à la réalisation de leurs fonctions d’experts). 

 

Pour les entreprises investiguées dans le cadre de la présente étude, si on se base 
simplement sur l’existence de dispositifs, d’accords (ou au moins d’ouverture de 
discussions) pouvant s’inscrire dans le cadre d’une politique d’emploi des seniors, 
seule TRANSPORT n’avait pas « d’antériorité » (cf. encadré ci-dessus).20 Il s’agit 
toutefois d’une entreprise ayant plutôt une forte proportion de salariés âgés (plus de 
15% de salariés d’au moins 55 ans) et relativement préservée des facteurs nuisant en 
général à la poursuite de l’activité aux âges élevés dans ce secteur. Ainsi, sauf à 
adopter une posture nominaliste radicale considérant qu’accord ou dispositif défini vaut 
pratique, il est difficile de considérer que TRANSPORT n’avait pas d’antériorité sur la 
question « senior » puisque, de fait, ses pratiques RH et organisationnelles rendent 
possible le maintien en emploi des salariés vieillissants. 

Le découpage retenu initialement entre entreprises avec ou sans antériorité 
(l’antériorité étant définie par l’existence de dispositifs ou de pratiques directement 
ciblés sur les plus âgés) ne permet toutefois pas de rendre compte de la perception 
réelle que les acteurs RH et syndicaux ont de la question de la place des seniors – en 
termes numériques et en terme de représentations – avant la mise en œuvre de la 
prescription légale. 

Ainsi, TOURISME et MAGASIN sont des entreprises relativement similaires en terme 
de proportion de salariés plus jeunes (moins de 25 ans et supérieure à 55 ans). Mais 
alors que TOURISME se perçoit comme une entreprise « jeune » où la question des 
seniors ne paraît pas urgente, MAGASIN se perçoit comme une entreprise « vieille ». 

HOPITAL et ASSOCIATION ont une structure démographique assez proche de la 
structure générale de la population active (où « juniors » et « seniors » représentent 
chacun autour de 10% de la population), mais alors qu’HOPITAL envisage assez 
largement l’enjeu senior en termes de seconde partie de carrière, les acteurs du 
dialogue social d’ASSOCIATION se sont peu saisis de cette question. 

FONDATION et ELECTROCHIMIE ont une structure de population assez semblable 
(plus de 20% de seniors et moins de 5% de juniors), les deux ont mis en place des 

                                                
20 Notons que notre connaissance de ces formes d’antériorité n’est souvent apparue qu’une fois l’enquête 
de terrain engagée. 
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dispositifs visant leurs seniors avant la formalisation de la prescription légale, mais 
alors qu’à FONDATION les seniors sont très valorisés et se maintiennent 
« naturellement » en emploi ; ELECTROCHIMIE a dû se poser la question des moyens 
pour remotiver et  valoriser (au moins symboliquement) ses salariés plus âgés. 

Comment peut-on alors envisager de manière globale le positionnement des 
entreprises par rapport à la question des seniors au moment où elles sont amenées à 
prendre en compte la prescription légale ? Surtout, quels éléments pouvons-nous 
prendre en compte avant de bénéficier d’informations précises issues d’un travail 
monographique et qui permettraient un travail d’évaluation plus systématique des 
effets de la prescription législative ? 

 

1.3. Antériorité ou « indigénéïsation » d’une question 
senior articulée à des enjeux locaux ?  

Compte tenu de la diffusion large des discours sur le vieillissement démographique et 
sur les perspectives d’allongement des carrières nécessairement induits par les 
vagues successives de réformes des retraites et la porosité entre politiques publiques 
visant le travail, permettant la mobilisation d’outils communs avec éventuellement des 
règles spécifiques pour différents groupes d’âges (par exemple principe de la formation 
tout au long de la vie ; conditions de travail et pénibilité ; temps de travail et temps 
partiel…), nous avons dû questionner la pertinence de l’angle choisi initialement de ne 
percevoir l’antériorité sur la question senior que par le biais du recours à des dispositifs 
étiquetés comme des dispositifs « seniors », ou visant en partie une fraction de la 
population plus âgée de l’entreprise. D’autant que la simple existence de mesures 
« seniors » ne permet pas a priori de saisir leurs usages. 

Cette remise en cause apparaît d’ailleurs congruente avec les résultats de recherches 
antérieures conduites sur la négociation GPEC, et qui indiquaient que, si ces 
négociations avaient pu générer une plus grande visibilité de dispositifs antérieurs, 
elles avaient moins entraîné l’invention de nouveaux usages (Jolivet et alii, 2008). 

Par contre, on peut saisir la position des entreprises au regard de l’emploi des seniors 
à partir de la traduction qu’elles ont effectué des enjeux posés par la politique publique. 
Moins qu’une antériorité, éventuellement formelle, repérée par l’inscription dans les 
règles locales de dispositifs visant les seniors, on peut alors identifier un processus 
d’indigénéïsation du cadre cognitif de la politique publique (c’est-à-dire sa traduction 
pour l’adapter au cadre culturel et de pratiques de l’entreprise et de ses acteurs), 
notamment à partir du sens donné à un accord ou à un plan d’action sur l’emploi des 
seniors, visible notamment dans les préambules de ces textes. A cet égard on peut 
repérer plusieurs tendances.  

 

Tensions entre principes de non discrimination et action positive 

Tout d’abord, l’inscription de leur texte senior dans le cadre de principes plus larges, 
notamment celui de la non-discrimination – en général et à raison de l’âge en 
particulier. La référence à ce cadre de non-discrimination traduit pour une part la 
diffusion progressive de ce cadre conceptuel et légal  qui a été largement mobilisé, 
comme on l’a vu, au cours du travail de justification des politiques visant à 
l’allongement des carrières. 

Ainsi, le préambule du premier accord d’EQUIPINDU mentionnant l’emploi des seniors 
et portant sur « l’égalité hommes-femmes, les seniors, l’insertion professionnelle, la 
GPEC et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés » rappelle d’emblée les 
« objectifs communs des négociateurs d’amélioration des conditions de vie au travail 
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pour l’ensemble des salariés » correspondant à des obligations légales mais surtout à 
un « engagement de l’entreprise de promouvoir dès 2009 une démarche de 
responsabilité sociétale et une volonté de faire d’EQUIPINDU une entreprise 
accueillante, à l’écoute, ouverte sur la différence et la diversité ». 

Mais cette référence au cadre de la non discrimination semble aussi traduire une 
difficulté d’appréhension de l’obligation légale de prévoir des actions spécifiques pour 
les seniors alors que l’idée d’abandonner la référence à l’âge, source de discrimination, 
dans les pratiques d’entreprises, était en voie d’acquisition. Se pose alors la question 
pour les rédacteurs de ces préambules de l’interprétation des mesures seniors comme 
forme d’actions positives dont on peut craindre éventuellement les effets (soit pour les 
autres salariés, soit de stigmatisation pour les seniors eux-mêmes).  

Ainsi, l’incipit du préambule de l’accord en faveur de l’emploi des seniors de MAGASIN 
précise : « La société s’est toujours attachée au respect et à l’effectivité des principes 
de non discrimination et d’égalité inscrits et organisés dans le code du travail. » Et à 
chacune des mesures inscrites dans l’accord au titre de la thématique d’action relative 
au développement des compétences, les négociateurs auront précisé que les objectifs 
indiqués ne devaient pas « être préjudiciables aux autres salariés ». 

La référence au principe de non-discrimination peut aussi apparaître comme un acquis 
de la culture de l’entreprise permettant d’expliquer en quoi la question senior n’apparaît 
pas pour elle un sujet en soi. Ainsi en est-il du préambule de l’accord relatif à l’emploi 
des seniors de FONDATION qui précise que l’entreprise « présente une situation 
favorable concernant l’emploi des seniors (âge de départ à la retraite et nombre de 
seniors dans l’effectif élevés) et a pris de longue date des engagements concernant 
leurs conditions de travail (accord sur la retraite progressive). L’entreprise s’attache 
également au respect des principes de non-discrimination et d’égalité inscrits dans la 
loi, en particulier en ce qui concerne le recrutement et l’emploi des seniors ». On 
trouvera ce même type d’usage de la notion de non-discrimination dans la 
communication faite par TOURISME, par exemple dans des salons pour l’emploi des 
seniors. A la différence de FONDATION, TOURISME n’a que très peu de seniors, mais 
cette situation est interprétée comme un effet logique de sa création récente, tandis 
que la coexistence dans les équipes d’autres motifs de diversité (origines ethniques, 
nationalités, genre…) permet de construire un discours selon lequel la question de 
l’âge ne se pose pas, et n’est pas un problème. 

 

Des références plus ou moins extensives au cadre législatif et 
réglementaire  

Plusieurs textes font référence dans leur préambule au cadre législatif et réglementaire 
organisant les plans d’actions et négociations sur l’emploi des seniors, notamment en 
citant l’article 87 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 du 17 
décembre 2008 et le décret du 20 mai 2009, mais parfois aussi la circulaire de la 
DGEFP (TOURISME, TRANSPORT, FONDATION, ELECTROCHIMIE, MAGASIN). 
L’accord de GPEC d’avril 2009 conclu par EQUIPINDU, antérieurement à la publication 
du décret d’application, avait introduit un plan d’action senior faisant référence 
également à la LFSS 2009, tandis que les accords seniors spécifiques renouvelés 
annuellement citeront systématiquement l’ensemble des textes réglementaires.  

Mais c’est surtout la mention d’autres références de politiques plus larges en plus du 
décret qui permet de percevoir un mécanisme éventuel d’acculturation des entreprises 
aux principes de la politique publique – ou à tout cas à une forme d’intériorisation de 
certains de ses principes. 

Ainsi, TRANSPORT, TOURISME, EQUIPINDU ne font pas d’autres mentions dans le 
préambule respectif de leur texte senior qu’à la LFSS 2008 et au décret.  
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A l’inverse, d’autres entreprises lient de manière plus ou moins explicite leur texte, non 
seulement au cadre légal et réglementaire, mais aussi à des épisodes antérieurs de la 
construction du débat public. 

Ainsi FONDATION fait mention des principes de non-discrimination et d’égalité à 
raison de l’âge inscrit dans « l’accord national interprofessionnel relatif à l’emploi des 
seniors en vue de promouvoir leur accès, leur maintien et leur retour à l’emploi conclu 
par les partenaires sociaux le 13 octobre 2005. (Ces principes) sont également 
rappelés dans l’objectif fixé par l’Union européenne de faire progresser l’emploi des 
plus de 55 ans ainsi que dans la LFSS pour 2009 et ses décrets d’application. » 

MAGASIN de son côté, mobilise à la fois des principes généraux de non-
discrimination, comme on l’a vu, mais aussi la référence à des négociations sociales 
internes (sur le handicap), la négociation nationale interprofessionnelle de 2005, le 
cadre plus spécifique de la LFSS et du décret de 2009, mais aussi des références plus 
larges à la situation des seniors sur le marché du travail et au recul de l’âge de la 
retraite : 

« La société s’est toujours attachée au respect et à l’effectivité des principes de 
non discrimination et d’égalité inscrits et organisés dans le code du travail 
(Mention de l’accord handicap antérieur). Aussi, c’est dans le cadre de cette 
politique en faveur des salariés qui peuvent pour certains relever des catégories 
les plus vulnérables que le présent accord s’inscrit. (Mention du cadre de l’ANI 
du 13 octobre 2005 et de l’article 87 de la LFSS du 17 décembre 2008). Les 
signataires considèrent qu’il convient de favoriser un vieillissement actif par la 
poursuite d’une activité professionnelle motivante, de renforcer le lien 
intergénérationnel et de valoriser les salariés seniors en optimisant la mise en 
œuvre de la transmission de leurs compétences et expertises. Constatant que 
les recrutements des seniors sont peu nombreux sur le marché du travail 
alors que l’âge de départ à la retraite est constamment différé, les parties 
signataires sont convenues de participer également au retour à l’emploi des 
seniors présents sur le marché du travail. Par ailleurs, compte tenu de 
l’importance numérique de la population senior au sein de l’entreprise, de ses 
caractéristiques particulièrement en termes d’expériences professionnelles, les 
signataires conviennent de la nécessité de prendre un certain nombre de 
mesures actives spécifiques concernant cette population, afin de promouvoir 
son maintien et son évolution dans l’emploi ». 

C’est d’ailleurs à partir de cette interprétation du double cadre de la politique publique 
(permettre le prolongement des carrières, et faire revenir à l’emploi des chômeurs 
âgés) que les négociateurs de MAGASIN définiront un double objectif général à leur 
accord : en termes de maintien et en termes de recrutement. 

EQUIPINDU de son côté, avait engagé une réflexion sur les secondes parties de 
carrières de ses salariés un peu avant le vote de la loi de décembre 2008. L’accord 
vient de ce point de vue matérialiser ces engagements tout en les liant, non seulement 
au nouveau cadre réglementaire, mais aussi à des principes antérieurs, notamment 
ceux construits autour de la pénibilité : « dans la lignée de la loi Fillon sur la pénibilité 
au travail et l’emploi des salariés de plus de 45 ans et de la loi sur le financement de la 
sécurité sociale, l’entreprise a mis en place en octobre 2008 un comité senior afin de 
définir la politique senior de l’entreprise. Le comité a réalisé une enquête auprès des 
salariés seniors de l’entreprise et a élaboré le dispositif atout’âge qui a pour objectifs 
principaux  le renforcement de la motivation, le développement du tutorat et de la 
transmission des savoirs, la mise en place des entretiens atout’âge. Conformément au 
décret du 21 mai 2009 et de la circulaire du 9 juillet 2009, la société souhaite compléter 
ce dispositif par des objectifs chiffrés et signer un accord en faveur des salariés âgés 
avec les partenaires sociaux de l’entreprise ». 
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Par rapport aux autres textes, celui d’ASSOCIATION présente un caractère original. 
En effet, il est le seul à ne faire aucune mention au cadre réglementaire ayant conduit 
à la production d’un accord senior ; néanmoins, il établit un lien entre cet accord et une 
considération plus large sur le recul de l’âge de la retraite : « La prolongation de 
l’activité professionnelle jusqu’à l’âge de la retraite est un enjeu majeur national. 
L’objectif est de s’attacher à développer l’employabilité de chaque salarié(e) tout au 
long de sa carrière en lui donnant les moyens de faire évoluer ses compétences mais 
également de les transmettre. » 

 

Des références plus ou moins précises aux populations et aux seniors 

Les textes seniors produits par les entreprises investiguées font, pour certains d’entre 
eux, des références plus ou moins précises à leurs populations (et en particulier à leurs 
seniors), soit directement dans leur préambule, soit dans les premiers articles 
traduisant une définition de la situation initiale du type de problématique que ces 
populations peuvent poser. 

De ce point de vue le texte de l’accord d’HOPITAL est sans doute le plus précis : 

« Partant de l’analyse objective des éléments de gestion des RH d’HOPITAL 
(pyramides des âges, évolution des métiers, bilans sociaux etc.), les parties 
signataires ont souhaité mettre en place des dispositifs favorisant le maintien en 
emploi des salariés âgés. Enfin, les parties signataires entendent saisir 
l’opportunité de cet accord pour préparer plus en amont les salariés de 45 ans 
et plus à leur seconde partie de carrière professionnelle et pour anticiper la 
mise en œuvre de tout dispositif utile à leur évolution professionnelle. » 

Le texte souligne ainsi, en produisant quelques tableaux, certaines tendances 
majeures de l’entreprise : notamment le poids des salariés de plus de 55 ans ; la 
coexistence de deux groupes d’âges principaux (inférieurs à 35 et supérieurs à 45), et 
symétriquement des anciennetés ; ainsi qu’un nombre important de départs en retraite 
dans les années récentes. 

D’autres textes font des mentions plus générales de l’état de leur population au regard 
de l’âge – mais soit pour l’interpréter comme justification d’actions à envisager, soit 
comme preuve que l’entreprise à fait « ce qu’il fallait ». MAGASIN correspond à cette 
première tendance lorsque le préambule de son accord souligne « l’importance 
numérique de la population senior au sein de l’entreprise », tandis que FONDATION 
note que l’entreprise « présente une situation favorable concernant l’emploi des 
seniors » compte tenu, notamment de l’âge moyen élevé de départ à la retraite de ses 
salariés et du nombre important de seniors dans ses effectifs. TOURISME, qui dans 
son plan d’actions, consacre plusieurs pages à un « état des lieux » de sa population 
seniors (effectif de plus de 50 ans par établissement détaillé par groupe d’âge 
quinquennal) souligne dans le préambule du texte que l’entreprise « apparaît encore 
préservée des questions du vieillissement de ses salariés ou du déséquilibre de la 
pyramide des âges » compte tenu de la faible part des salariés de plus de 50 ans dans 
son effectif (alors autour de 9%). Néanmoins « la réduction du turn over observée 
depuis quelques années » apparaît comme un motif pour s’intéresser à la question en 
anticipant un accroissement prévisible de cette proportion.  

 

En croisant ces différentes informations, on peut proposer un classement des 
différentes entreprises investiguées en fonction de deux critères complémentaires. 
D’une part, selon que les textes seniors développent ou non une vision de leur 
entreprise structurée par l’âge : c’est-à-dire donnent-ils des informations (plus ou moins 
précises) sur la part des plus âgés dans l’entreprise, l’entreprise se perçoit-elle, au 
travers de ces textes, comme « âgée », comme « jeune » ? D’autre part, selon le type 
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de références mobilisées dans le préambule – c’est-à-dire comme justification de 
l’action. En particulier, apparaît-il d’autres références que celles de la LFSS de 2008 et 
au décret de 2009 ? 

 

Schéma n°2 : Classement des entreprises investiguées au regard des 
références à leur population et au cadre réglementaire mobilisé dans les 
textes seniors 

 Uniquement référence à la 
LFSS et au décret 

Mobilisation d’autres références à 
des politiques publiques, 
contractuelles ou sociales 

Eléments de 
définition de la 
population au 
regard de l’âge 

TOURISME MAGASIN 

FONDATION 

HOPITAL 

Absence de 
contextualisation 
au regard de 
l’âge 

EQUIPINDU 

TRANSPORT 

ELECTROCHIMIE 

ASSOCIATION 

 

Quel sens donner à ce type de classement a priori des entreprises – c’est-à-dire sur la 
seule base des documents accessibles avant le début de la recherche empirique ?  

Une fois la recherche conduite, il apparaîtra que ce classement ne recoupe pas celui 
qui distingue les entreprises qui ont effectivement mis en place des actions favorables 
à l’emploi des seniors de celles qui n’ont pas (ou peu) traduit leur texte en actions. 
Ainsi, TRANSPORT ne fait dans son texte aucune mention, ni du cadre cognitif de la 
politique publique, ni de contextualisation par rapport à ses seniors. Pourtant, il s’agit 
d’une entreprise qui, objectivement, a des pratiques favorables à l’allongement des 
carrières et au maintien en emploi des seniors. A l’inverse, MAGASIN fournit des 
éléments de contextualisation au regard de l’âge, fait référence à de nombreux 
éléments du cadre cognitif de la politique publique, mais n’a pourtant engagé aucune 
des actions « seniors » inscrites dans son accord. Il semble ainsi difficile de définir des 
critères objectivables a priori utiles pour la construction d’un échantillon raisonné. 

 

Néanmoins, la diversité repérée en termes de logiques de justification et de définition 
des publics cibles traduisent une difficulté à interpréter, pour les rédacteurs des textes 
seniors, le sens de la politique publique. 

 

Canaux de recrutement et effets de calendrier sur la sélection des 
entreprises 
Dès le début du travail de recherche, nous avons défini trois canaux 
privilégiés pour recruter des entreprises susceptibles de constituer notre 
terrain de recherche. La question posée de manière synthétique aux 
entreprises lors des prises de contact, peut se résumer ainsi : « comment 
vous êtes-vous débrouillés avec cette prescription ? ».  

La première voie a été de solliciter certaines des entreprises clientes de  
Maturescence. Néanmoins,  il est à noter que, compte tenu de notre champ 
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d’activité, ces entreprises avaient de fait une certaine antériorité sur le 
sujet, au moins parce que nous étions intervenus sur ce thème à leur 
demande, y compris dans des démarches d’accompagnement à la 
négociation d’accords seniors, dans des processus de suivi, ou plus 
spécifiquement pour les aider à mettre en œuvre l’une ou l’autre des 
actions qu’elles avaient pu prévoir au titre de leur plan d’actions ou de leur 
accord. Toutefois, cette piste nous semblait intéressante à plusieurs titres. 
D’une part, la connaissance  des interlocuteurs RH facilite grandement la 
prise de contact. D’autre part, notre connaissance antérieure de l’entreprise 
nous permettait de disposer d’emblée des éléments de l’histoire de la 
préparation des textes, alors que le processus de remémoration est difficile 
à obtenir et, ainsi, de mieux analyser la dynamique allant de la préparation 
des textes seniors à leur mise en œuvre effective. Malgré la perspective de 
pouvoir offrir à ces entreprises une sorte de suivi de leurs actions dans le 
calendrier de renouvellement de leur plan ou accords, cette voie n’a pas 
donné de résultats satisfaisants. D’une part, les interlocuteurs ont pu 
changer de position professionnelle dans les 3 ans : ceux qui ont « fait les 
textes » ne sont pas ceux chargés de les suivre, et ces derniers n’ont pas 
nécessairement la question « senior » au centre de leurs dossiers. D’autre 
part, les incitations qui ont pu être importantes lors de ces chantiers 
conduits en 2009, chantiers qui résultaient, par exemple d’un engagement 
fort d’un DRH d’une entreprise de l’audiovisuel (parti depuis dans une autre 
entreprise), ou encore de l’impulsion de la partie employeur de branches 
professionnelles pour disposer d’une vision de leur situation, n’existent plus 
2 ou 3 ans plus tard.  

La seconde voie a été de mobiliser des entreprises qui avaient sollicité 
l’ARACT IDF en 2009, dans le cadre d’un dispositif d’appui à destination 
des PME franciliennes. Cette voie semblait a priori la plus prometteuse 
pour notre recherche. Compte tenu de leur taille, ces entreprises ont 
souvent une équipe de RH relativement modeste, n’avaient pas été 
concernées par les politiques publiques précédentes (notamment 
l’obligation de négocier sur la GPEC) et étaient ainsi « vierges » sur la 
question des seniors. En outre, le fait qu’elles aient fait appel à l’ARACT 
(ou accepté à l’époque de participer à des ateliers « prévention de la 
pénibilité » suite au décret du 7 juillet 2011 organisés par l’ARACT) 
permettait de disposer simultanément des informations relatives à la 
médiation entre la politique publique et les acteurs de l’entreprise. Deux 
entreprises ont pu être recrutées par ce biais, mais plus comme une forme 
de « renvoi d’ascenseur » par rapport à l’aide que les consultants de 
l’ARACT avaient pu apporter à l’époque. Ainsi, dans un cas, la DRH nous 
a-t-elle précisé explicitement que leur cas était peu intéressant, puisque, 
selon elle, « l’entreprise n’avait rien fait » depuis son accord. 

La troisième voie a été la sollicitation directe d’entreprises, parmi celles 
ayant déposé un plan d’actions ou un accord d’entreprise, en utilisant le 
recensement qu’avait fait l’ARACT. Le choix à l’intérieur de cette base de 
données s’est fait au vu du secteur d’activité, ou du contenu du texte 
senior, lorsque les informations qui y étaient portées nous semblaient 
particulièrement intéressantes : par exemple des entreprises où la part de 
seniors était très élevée, ou l’âge moyen de départ en retraite sensiblement 
plus élevé qu’en moyenne nationale, ou encore des textes comportant des 
mesures a priori originales (par exemple de tutorat inversé des juniors vers 
les seniors). Cette démarche systématique extrêmement exigeante a 
donné quelques résultats. Toutefois, les entreprises contactées par ce 
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biais, soit semblaient ne pas vouloir parler du sujet seniors21, et même si 
elles pouvaient manifester un certain intérêt pour le sujet, paraissaient 
limitées dans leur capacité à investir des ressources sur un tel projet (ne 
serait-ce que temporelles), soit considéraient que le fait pour les DRH ou 
acteurs des accords seniors « d’origine » de n’être plus en poste à la date 
de notre demande rendait l’entreprise totalement incapable de répondre à 
nos sollicitations. Il est en outre à noter que la personne à laquelle nous 
pouvions avoir accès dans l’entreprise, si elle était « facilitante », n’était 
pas forcément celle qui avait le pouvoir de décider, d’où renvoi /transfert au 
supérieur hiérarchique/DRH/Direction etc., de notre demande, ce qui 
allongeait considérablement les délais. 

Finalement, un canal important de recrutement, envisagé au début de la 
recherche, a été fourni par des entreprises dans le cadre de l’animation par 
l’ARACT IDF et Maturescence d’ateliers interentreprises portant sur la 
prévention de la pénibilité, ce qui a permis de réinterroger les accords ou 
les plans d’actions sur l’emploi des seniors. Cette situation conjugue en 
effet plusieurs conditions favorables à l’ouverture d’un terrain de recherche. 
D’abord l’entreprise est, dans ce cas, en demande de quelque chose. 
Ensuite, un contact direct est établi avec une personne ayant autorité pour 
accepter le protocole de recherche, ouvrir les portes de l’entreprise, et à 
laquelle nous pouvons présenter ses intérêts et résultats. Enfin, la réflexion 
engagée autour de la question de la pénibilité enclenche un processus de 
traduction de la question « senior » en problématique interne qui accroît 
l’intérêt immédiat pour cette démarche. 

Au total, nous avons entamé des prises de contact avec environ 70 
entreprises pour l’ensemble des canaux de recrutement utilisés et nous 
n’avons enregistré qu’une dizaine de refus formels de participation à la 
recherche – principalement justifiés par un manque de temps et par le fait 
que les porteurs de la négociation ou du plan d’actions n’étaient plus en 
poste. Parfois, un refus formel a été argumenté par la crainte que la 
recherche n’attise des tensions sociales dans des contextes de 
négociations difficiles sur des thématiques proches (notamment sur la 
prévention de la pénibilité, les conditions de travail, ou les parcours 
professionnels). Dans un ensemble de cas, nous avons, en l’absence de 
refus formel, abandonné les relances, soit parce que nous avons été 
amenés à considérer qu’insister davantage devenait inconvenant, soit 
parce que nous ayons été amenés à interpréter des signes plus discrets 
comme une forme de refus « poli » (renvoi sur des interlocuteurs différents 
en cascade, report sine die d’entrevues…). Dans certains cas, des terrains 
ont été engagés (recueil de certaines données sociales, entretien DRH) 
mais se sont fermés en chemin. 

A cet égard, on doit noter un fort effet de calendrier dans la réception par 
les entreprises de nos demandes. Le démarchage des entreprises à partir 
des premiers canaux de recrutement identifiés à débuté dès septembre 
2011 avec relativement peu d’échos positifs jusqu’au début de l’année 
2012. Au printemps 2012, le rapprochement de l’échéance initialement 
prévue de renégociation des accords et de renouvellement des plans 
d’actions seniors a suscité une écoute plus importante et un intérêt plus 
grand. Certaines des entreprises où nous avons pu mener la recherche à 

                                                
21 Le dernier baromètre Défi RH fait ainsi apparaître que l’emploi des seniors figure en dernière position 
des préoccupations des DRH avec 8% (vs 29% en 2011) Baromètre Défis RH 2012 - www.inergie.com –
ANDRH- mai 2012 
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cette époque ont en effet vu un intérêt à bénéficier d’un regard extérieur sur 
ce sujet. Après l’été, la perspective ouverte par les discussions sur le 
Contrat de génération (dont le projet de loi prévoyait la substitution des 
accords seniors par des négociations sur le contrat de génération pour les 
plus grandes entreprises) a de nouveau généré une forme d’attentisme. 

A côté des effets généraux de ces calendriers, l’accès à chaque terrain en 
cours de recherche a aussi connu des moments plus ou moins favorables 
en fonction de la vie propre des entreprises : par exemple difficulté à 
aboutir sur une négociation pénibilité engagée pendant la période de 
recherche et qui limite la disponibilité de nos interlocuteurs (HOPITAL) ; 
difficultés économiques pouvant donner lieu à des perspectives de 
réduction des effectifs, y compris par le haut de la pyramide des âges 
(MAGASIN). 

Quant aux acteurs rencontrés lors de cette recherche, particulièrement en 
ce qui concerne les bénéficiaires de mesures des accords seniors, le fait 
que leur accès nous ait été le plus souvent donné par la DRH a pu 
introduire un biais. 

Dans les différentes entreprises, nous avions proposé de présenter (selon 
des formes et dans des lieux laissés à leur appréciation) nos principales 
observations sur leur situation, et en comparaison des autres entreprises 
investiguées. A ce jour, une seule de ces entreprises nous a demandés de 
réaliser cette présentation. Quelques autres, en particulier dans un 
contexte social local tendu, ont demandé à ce que leurs monographies 
soient « remaniées » par crainte que ces textes ne renforcent ces tensions. 
Notons en outre que la demande faite par le comité de suivi de l’étude, à 
l’issue de la réunion de juillet 2012, d’annexer les monographies 
d’entreprises réalisées au rapport de recherche (y compris dans sa forme 
publique), et qui n’était pas prévue initialement par la convention de 
recherche a eu un impact négatif sur la négociation ou la poursuite de 
certains terrains de recherche. 

 

 

2. Un changement progressif du cadre cognitif 
de la politique publique ? 
Quelle est la raison d’agir en faveur de l’emploi des salariés âgés à laquelle les 
rédacteurs des plans ou accords seniors peuvent se référer ? On l’a vu, certains 
évoquent simplement le cadre réglementaire issu de la LFSS pour 2009, d’autres font 
référence à un cadre plus large de non-discrimination, aux réformes des retraites, à 
des épisodes antérieurs des politiques publiques ou à des éléments d’un contexte 
socio-démographique plus vaste (« le vieillissement démographique », « le 
financement des retraites »). 

Il s’agit d’un bon indice de la difficulté qu’ont eu les rédacteurs de ces textes à traduire 
le cadre cognitif – c’est-à-dire « l’idée du problème » - porté par la politique publique. 
Depuis son origine, celle-ci a en effet hésité entre deux visions différentes du problème 
à traiter que la référence continue à l’indicateur du taux d’emploi des 55-64 ans, inscrit 
dans les conclusions du Conseil Européen de Stockholm de mars 2001, n’a pas aidé à 
résoudre. 
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2.1. Une politique publique de retraite ou une 
politique publique d’emploi ? 

Une vision du problème possible est celui du financement des systèmes de protection 
sociale – et en particulier des retraites. Ce débat est récurrent en France depuis au 
moins le début des années 1990. Les réponses apportées à ce problème se sont 
structurées essentiellement autour des modifications des règles de calcul des pensions 
et de mécanismes cherchant à modifier les anticipations des salariés (par des 
dispositifs incitatifs à la prolongation des carrières ou dissuasifs au retrait précoce).  

Une autre vision possible du problème est celui posé par le Conseil Européen de 
Stockholm, à la suite du Conseil Européen de Lisbonne tenu l’année précédente. Ce 
dernier cherche à définir une stratégie visant à faire de l’Europe « l’économie de la 
connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une 
croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et 
qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale ». A cette époque, les 
perspectives macroéconomiques sont « les meilleures pour l’Union depuis une 
génération » avec un taux de croissance annuel moyen projeté de 3% sur la décennie 
2000-2010. Dans ce contexte, la diminution de la population active, liée aux 
perspectives de vieillissement démographique, est interprétée en premier lieu comme 
un problème pour satisfaire la demande de travail : « le manque de personnel qualifié 
ne cesse de s’aggraver, surtout dans le secteur des Technologies de l’Information où 
le nombre des emplois qui ne peuvent être pourvus s’accroît sans cesse. La situation 
économique s’étant améliorée, le moment est venu d’entreprendre des réformes 
économiques et sociales dans le cadre d’une stratégie positive combinant compétitivité 
et cohésion sociale ». Cette vision sera précisée lors du Conseil Européen de 
Stockholm : dans une perspective de contraction de la main d’œuvre liée au 
vieillissement démographique, il s’agit de saisir l’opportunité de créer non seulement 
plus d’emplois, mais aussi des emplois de meilleure qualité. La déclaration finale du 
Conseil Européen lie alors explicitement la question du plein emploi à une approche 
qualitative incluant nommément un bon environnement de travail pour tous, l’inclusion 
des personnes handicapées, l’égalité entre les hommes et les femmes, la conciliation 
de la vie privée et de la vie professionnelle, l’éducation et l’accès à la formation tout au 
long de la vie, la santé et la sécurité sur le lieu de travail, la participation des 
travailleurs et la diversité dans la vie professionnelle. L’indicateur du taux d’emploi des 
55-64 ans (et l’objectif d’atteindre 50% en moyenne UE à l’horizon 2010)22 vient alors 
s’ajouter à deux autres indicateurs quantitatifs de suivi définis l’année précédente, le 
taux d’emploi des femmes (avec une perspective affichée de se rapprocher de 60% en 
                                                
22 Le taux d’emploi des 55-64 ans est défini par Eurostat comme le nombre de personnes de cette classe 
d’âge qui, au cours de la semaine de référence, ont travaillé au moins une heure en échange d’une 
rémunération ou en vue d’un bénéfice ou d’un gain familial, rapporté au nombre total de personnes du 
même âge. La définition de cet indicateur n’est pas totalement neutre dans les effets qu’il peut produire en 
termes d’identification du problème social à traiter. Comme tout indicateur, il tend à faire disparaître 
d’autres informations importantes, comme des appréciations sur la qualité de l’emploi – et notamment la 
durée du travail (Salais, 2007). Le travail à temps partiel représente ainsi 17,9% de l’emploi total en 
France en 2011 (mais 26% en Suède, 26,6% en Allemagne, plus de 49% aux Pays-Bas et 19,5% en 
moyenne UE). Cette part du temps partiel a peu augmenté en France au cours de la dernière décennie 
(16,7% en 2000). Dans d’autres pays, y compris certains de ceux où le taux d’emploi des seniors a 
beaucoup augmenté au cours de la dernière période, la part du temps partiel dans l’emploi total a 
également augmenté de manière notable (+6,5 points de pourcentage entre 2000 et 2011 en Suède ; + 
7,2 en Allemagne ; + 7,6 aux Pays-Bas ; + 2,2 en moyenne UE). La focalisation sur la classe d’âge des 
55-64 ans masque également de grandes variations dans le taux d’emploi en fonction du niveau 
d’éducation (en 2000, le taux d’emploi des 55-64 ans des salariés disposant du plus haut niveau de 
formation initiale était de 50% en France, contre 24% pour ceux disposant du niveau de formation initial le 
plus faible), ou des disparités territoriales importantes. Ainsi en France, le taux d’emploi des seniors dans 
la région Nord-Pas-de-Calais en 2000 – le plus faible des régions métropolitaines – était de 20%, mais il 
était de 38,6% en Ile-de-France (respectivement 32,9 et 51,3% en 2011). 
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2010) et le taux d’emploi global (avec une perspective d’atteindre les 70% en moyenne 
pour l’Union en 2010) ; ainsi qu’à des indicateurs qualitatifs tels que les structures 
d’accueil et d’encadrement des enfants et des personnes âgées dépendantes. 

 

Selon la première vision du problème, l’enjeu est de chercher des moyens de financer 
les retraites, dans la seconde option il s’agit de chercher les moyens d’une meilleure 
inclusivité du marché du travail. Or, si la politique publique en faveur de l’emploi des 
seniors a volontiers emprunté à cette dernière des éléments de discours, et un 
indicateur particulier (le taux d’emploi des seniors), elle est restée essentiellement une 
politique de « retraite » plutôt qu’une politique « d’emploi ». En effet, si les déclarations 
des Conseils Européens de 2000 et 2001 évoquent les équilibres des systèmes de 
protection sociale, dont les systèmes de retraite, il s’agit d’une sorte de « bénéfice » 
induit par une stratégie visant d’abord à « moderniser le modèle social européen en 
investissant dans les ressources humaines et en créant un Etat social actif ». 
Néanmoins, en France, la référence à la politique européenne (et à l’indicateur du taux 
d’emploi des seniors) a été très superficielle et la politique publique semble avoir moins 
cherché à répondre à la question de « comment, en améliorant les dimensions 
qualitatives de l’emploi, parvenons-nous au plein emploi », qu’à la question « comment 
finançons-nous la protection sociale, et en particulier les retraites ». 

 

Le plan national d’actions concerté pour l’emploi des seniors, reprenant les conclusions 
de l’Accord National Interprofessionnel d’octobre 2005, couvrant la période 2006-2008, 
et présenté lors d’une conférence nationale ah hoc au Conseil Economique et Social le 
6 juin 2006, est un bon exemple de cette hésitation entre deux cadres cognitifs 
concurrents. Formellement, il s’inscrit assez largement dans la perspective tracée par 
les Conseils Européens tenus au début de la décennie : son introduction met en avant 
l’importance des compétences et de l’expérience détenues par les seniors dans le 
développement d’une économie de la connaissance : 

« Les seniors constituent une richesse pour le monde du travail. Dans une 
économie fondée sur la connaissance, le capital humain occupe une place 
essentielle qu’il convient de valoriser. En renonçant aux compétences et à 
l’expérience des seniors, notre pays, nos entreprises se privent d’un atout 
décisif. La gestion des âges au travail est donc une condition de notre 
prospérité économique. » 

L’amélioration du taux d’emploi des seniors est définie comme « un enjeu majeur en 
termes de cohésion sociale, de croissance et de viabilité des systèmes de protection 
sociale. » Néanmoins, les actions mises en œuvre en France supposées répondre à ce 
cadre cognitif ne visent que très marginalement une meilleure inclusion des seniors en 
emploi. Les actions évoquées comme participant d’une stratégie pour l’emploi des 
seniors sont : « (le) resserrement des dispositifs de préretraites publiques, réforme des 
retraites en 2003, accord national interprofessionnel et loi sur la formation tout au long 
de la vie en 2004, plan santé au travail 2005-2009. » Mais qu’étaient au juste ces 
actions antérieures, quelle place faisaient-elles aux seniors ? 

 

2003 : une mobilisation nationale en faveur des salariés de plus de 55 ans 
qui se limite à évincer les seniors « usés » de l’emploi et à permettre aux 
seniors « experts » de cumuler emploi et retraite ? 

L’exposé des motifs du projet de loi portant réforme des retraites, diffusé auprès de la 
Représentation Nationale le 28 mai 2003 pose en premier lieu le besoin d’assurer la 
permanence du principe de la retraite par répartition qui « relève d'un choix de société, 
fondé sur la solidarité entre les Français et entre les générations ». La réforme 
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envisagée vise alors à adapter ce système aux réalités du vieillissement 
démographique et de l’allongement de l’espérance de vie après la retraite. Quatre 
orientations sont affichées : « assurer un haut niveau de retraite, par l'allongement de 
la durée d'activité et de la durée d'assurance ; préserver l'équité et l'esprit de justice 
sociale de nos régimes de retraite ; permettre à chacun de construire sa retraite, en 
donnant davantage de souplesse et de liberté de choix ; garantir le financement des 
retraites d'ici 2020. » C’est dans la déclinaison de cette première orientation que l’on 
trouve mention d’une « mobilisation nationale en faveur du travail des salariés de plus 
de 55 ans », destinée à rendre conjointes la durée nécessaire d’assurance et la durée 
d’activité. Néanmoins, on peut à ce titre être surpris par les actions envisagées en 
réponse à ce besoin. Quelles sont ces mesures ?  

D’abord la suppression des préretraites à l’exception de deux dispositifs : « un 
dispositif « pénibilité » autour des cessations anticipées d'activité des travailleurs 
salariés (CATS) et un dispositif « plans sociaux », qui est aujourd'hui nécessaire ; en 
conséquence, les préretraites progressives et le volet des CATS non lié à la pénibilité 
sont supprimés ». Ensuite, l’introduction d’un mécanisme d’incitation à la prolongation 
d’activité dit de « surcote » (3 % par année effectuée au-delà de 60 ans et de la durée 
d'assurance requise pour une liquidation au taux plein). En outre, la possibilité de mise 
à la retraite d’office à l’initiative de l’employeur est reportée à 65 ans et la refonte du 
« dispositif de retraite progressive en l'ouvrant aux personnes ne justifiant pas du taux 
plein ». Enfin, « il assouplit et harmonise les règles du cumul emploi retraite ». Au titre 
de la seconde orientation, est affichée la volonté d’inciter les partenaires sociaux à 
ouvrir des négociations sur la pénibilité (c’est-à-dire pour « définir les métiers pénibles 
justifiant d’une cessation anticipée d’activité et pour réduire la pénibilité »).  

Ainsi, plutôt qu’une mobilisation en faveur des salariés des plus de 55 ans, il s’agit 
d’organiser des voies de sorties pour certains seniors (en particulier les « usés » et les 
« inadaptables ») et de permettre à d’autres de prolonger leur activité (plutôt les 
seniors « experts » qui trouveront usage de l’extension des règles de cumul emploi-
retraite). 23 

 

                                                
23 La loi de 2010 portant réforme des retraites s’inscrira également dans cette logique : la question de 
l’emploi des seniors est largement disjointe de la perspective annoncée de l’allongement des carrières, 
sauf lorsqu’il s’agit de penser les modes d’éviction des salariés « usés » dans le cadre du dispositif 
« pénibilité ». Les quatre orientations contenues dans le projet de loi sont « d’augmenter la durée d’activité 
de manière progressive et juste ; (de) renforcer l’équité du système de retraites ; (d’)améliorer les 
mécanismes de solidarité ; (de) renforcer la compréhension par les Français des règles de la retraite. » 
C’est dans le descriptif de la première de ces orientations que la question de l’emploi des seniors est 
abordée, d’abord en évoquant la situation des personnes ayant commencé à travailler de manière précoce 
(dispositif « carrières longues »), ensuite celle des personnes « usées par leur travail » (dispositif 
« pénibilité »). La mention d’une politique publique visant au maintien en emploi des seniors n’est évoquée 
que dans un troisième temps : « Enfin, l’effort en faveur de l’emploi des seniors sera poursuivi et amplifié. 
En complément des nombreuses mesures déjà mises en œuvre au cours des dernières années, une aide 
à l’embauche d’un an pour les chômeurs de plus de 55 ans sera créée. Le développement du tutorat 
sera par ailleurs encouragé pour favoriser la transmission des savoirs et valoriser la fin de 
carrière. » 

Seule la première de ces mesures est décrite, à l’article 16 (dans le titre V visant à « améliorer 
l’articulation entre emploi et retraite ». L’exposé des motifs de l’introduction de cette nouvelle aide à 
l’emploi traduit le retour à une vision du salarié senior comme fragile : « Les seniors sont aujourd’hui un 
public vulnérable sur le marché de l’emploi au même titre que les moins qualifiés et les jeunes et ce, en 
dépit de l’augmentation récente du taux d’emploi des 55-64 ans. Toutefois la particularité des salariés de 
plus de 55 ans tient surtout dans leurs difficultés rencontrées pour le retour à l'emploi en cas de chômage. 
Les seniors sont en effet près de deux fois moins nombreux que les autres demandeurs d'emploi à 
retrouver un emploi après 6 mois de chômage (25 % contre 45 %). » 
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2004 : La formation tout au long de la vie, mais surtout pour les jeunes ? 

L’exposé des motifs de la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout 
au long de la vie et du dialogue social ne mentionne pas une seule fois le terme 
« senior » (mais 15 fois le qualificatif de « jeunes salariés »). L’expression « seconde 
partie de carrière » n’apparaît qu’une seule fois. Finalement la seule mention directe 
aux « seniors » apparaît dans la définition des publics prioritaires visés par les 
mesures prévues par le « contrat de professionnalisation », qui sont « les jeunes de 
moins de 26 ans et les demandeurs d’emploi âgés d’au moins 45 ans ». D’ailleurs, 
l’exposé des motifs insiste plus sur le « dialogue social » en tant que tel que sur la 
formation continue a proprement parler. Les trois titres du projet de loi, qui se lisent 
comme autant d’objectifs généraux en témoignent. Les deux premiers titres reprennent 
respectivement, les conclusions d’un accord national interprofessionnel de 2003, et 
d’une position commune des partenaires sociaux de 2001 : « Les deux titres principaux 
du projet de loi manifestent, par conséquent, la volonté du Gouvernement de respecter 
les accords conclus par les partenaires sociaux, d'en assurer la transposition 
législative nécessaire et de relancer le dialogue social. » Enfin, le troisième titre est 
consacré à la mise en place d’un dispositif « en direction des jeune porteurs d’un projet 
d’intérêt social » afin de favoriser la création d’emploi. 

 

2005-2009 : la prise en compte des seniors dans le Plan Santé au Travail, 
pas plus loin que dans le préambule ?24 

Le Plan Santé au Travail pour la période 2005-2009 évoque dans son préambule la 
nécessité d’intégrer la question de la gestion des âges dans les stratégies de 
prévention dans une perspective d’amélioration « qualitative » de l’emploi. Cet enjeu 
est directement lié au constat de la faible participation des jeunes et des seniors à 
l’emploi, en particulier en comparaison européenne. Le vieillissement de la population 
– et les perspectives d’allongement des carrières- est décrit comme une opportunité de 
progresser sur les conditions de travail pour l’ensemble des salariés, et comme un 
facteur de compétitivité : « Il convient de profiter de cette opportunité pour, à la fois, 
augmenter le taux d’emploi des jeunes et des salariés âgés (comme la France s’y est 
engagée au niveau européen), et renforcer les politiques de prévention, en luttant, en 
particulier, contre toutes les formes de pénibilité au travail. » 

Dans l’ensemble du PST, les expressions « seniors » ou « salariés âgés » 
apparaissent 4 fois, dont trois dans la seule page du préambule. Le substantif 
« jeune(s) » apparaît quant à lui 10 fois, y compris lorsqu’il s’agit de définir les 
populations surexposés aux risques d’accidents du travail (avec les travailleurs 
précaires et les nouveaux embauchés). La mention de senior, outre dans le 
préambule, apparaît quant à elle dans l’une des fiches actions du PST consacrée à 
« repenser l’aptitude et le maintien en emploi ». L’objectif de cette action est ainsi 
défini : « Clarifier les questions de l’aptitude et de l’inaptitude médicales au poste de 
travail ou à l’emploi. Il s’agit d’identifier un dispositif qui - dans ses dimensions sociales 
et éthiques, comme du point de vue de sa sécurité juridique - puisse articuler, tout au 
long de l’activité professionnelle : l’exigence primordiale de protection de l’état de santé 
du salarié ; la prise en compte de son évolution au cours des années, l’accès ou le 
maintien (en particulier pour les seniors) dans l’emploi de ce salarié, en agissant, 
tant sur les situations de travail que sur les parcours professionnels. » 

 

                                                
24 Nous écartons volontairement de l’analyse présentée ici le PST 2. Publié en janvier 2010, il est en effet 
postérieur à la publication des décrets mettant en œuvre la politique publique en faveur de l’emploi des 
seniors. 
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On le voit, les actions identifiées comme favorables à l’emploi des seniors antérieures 
ou contemporaines au plan national d’action concerté, concernent essentiellement la 
fin de carrière : soit pour l’abréger dans un certain nombre de cas au vu de 
considérations d’équité (parfaitement compréhensibles par ailleurs), en particulier pour 
tenir compte des effets multiples de l’exposition à des facteurs de pénibilité au cours de 
la vie professionnelle ; soit pour l’organiser de manière plus souple et plus 
individualisée. C’est là le sens des mécanismes de cumul emploi retraite (qui, dans 
leur usage, concernent surtout les salariés les plus qualifiés dont l’expertise reste 
valorisée sur le marché du travail et des salariés aux carrières incomplètes – surtout 
des femmes – et aux pensions faibles). Ce sera également le sens de mesures 
ultérieures telles que celles visant à la suppression des règles de mise à la retraite 
d’office, de retraite progressive, ou visant à organiser le temps partiel en fin de carrière 
en cherchant à minimiser son impact sur l’acquisition des droits sociaux. 

 

Les débats sur la LFSS pour 2009 

Plusieurs éléments sont frappants dans la lecture des comptes rendus des débats 
parlementaires de la période, et en particulier lors de la discussion sur la LFSS 2009. 

D’abord, la question de l’emploi des seniors a été très marginale dans ces discussions, 
de même que dans le travail des commissions. Au cours des débats en première 
lecture, l’essentiel des discussions sur l’emploi des seniors, concernera en fait le 
mécanisme du cumul emploi-retraite dont le gouvernement souhaitait réformer les 
règles afin de le généraliser. Très peu d’amendements ont également été déposés sur 
les articles visant la mise en place de la politique publique. L’essentiel de ces 
amendements a d’ailleurs été rédigé par quelques députés de la majorité 
parlementaire et visait à supprimer la pénalité financière ou à modifier le seuil de taille 
des entreprises concernées par la mise en place d’un plan ou accord senior, pour la 
porter de 50 à 300 salariés. Notons également que ces amendements n’ont souvent 
pas été défendus par leurs auteurs (probablement par solidarité gouvernementale). 
Ainsi, hormis les « amendements Air France » portant de 60 à 65 ans l’âge maximum 
des pilotes de lignes et de 55 à 65 ans l’âge maximum du personnel navigant 
commercial, le principal amendement adopté sur ce volet de la LFSS a été la 
modulation du principe de suppression de la possibilité de mise à la retraite d’office : 
reportée à 70 ans au lieu d’être totalement supprimée, et conditionnée à un refus 
explicite du salarié de plus de 65 ans renouvelée chaque année auprès de son 
employeur (amendement 773 à l’initiative de la commission). La loi de finance 
rectificative adoptera également le 19 mai 2009 un amendement (rejeté en première 
lecture) visant à prolonger le dispositif de l’Allocation Equivalent Retraite pour l’année 
2009 destinée aux chômeurs âgés bénéficiant des conditions d’assurance au régime 
vieillesse.  

On observe ensuite, tant sur les bancs de la majorité que de l’opposition, la même 
référence à l’indicateur du taux d’emploi des seniors et de la comparaison européenne, 
et les mêmes représentations dominantes des seniors : soit comme population 
fragilisée, ou comme population « ayant toujours des choses à apporter ». 

A la fin 2008, les débats parlementaires n’évoquent finalement l’emploi des seniors que 
de manière conjoncturelle dans un débat portant sur le régime de retraite : la 
perspective de l’allongement de la vie professionnelle va être d’un côté essentiellement 
présentée comme subie pour faire face aux faibles niveaux de pensions ou impossible 
à tenir compte tenu du niveau de chômage, et d’un autre côté présentée comme une 
extension du libre choix des individus (compatible en ce sens avec la logique de 
justification de la politique du « travailler plus – gagner plus » défendue par le 
Gouvernement et avec une critique des politiques de réduction du temps de travail 
vues comme des politiques malthusiennes contre productives). Par contre, les moyens 
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de rendre cet allongement des carrières possible – voire désirable pour les individus – 
sont peu discutés.  

 

Les rédacteurs des textes seniors ont ainsi dû agir en fonction d’un cadre cognitif qui 
n’était pas totalement clair. Confrontés à l’injonction d’agir sur l’emploi des seniors, ils 
ont dû trouver des moyens de combiner différentes logiques de mobilisation externe 
(règles et valeurs de la non-discrimination ; évolution des règles de retraites ; discours 
sur les « objectifs européens ») et de leur donner sens par rapport à des 
problématiques internes déjà identifiées, au moins de manière partielle. Ce travail 
semble avoir été facilité lorsque des publics cibles d’actions, ou de mesures, ont pu 
être identifiés.  

 

2.2. Comment articuler le cadre cognitif de la 
politique publique et les enjeux des d’entreprises ? 

Parmi les entreprises investiguées, seule ELECTROCHIMIE avait explicitement 
engagé une démarche spécifiquement orientée vers les seniors à partir de 
l’identification d’une problématique de valorisation de ces salariés, et avant la 
formalisation de la politique publique. La prise en compte de cette question, dans la 
deuxième moitié des années 2000 a été rendue possible, à la fois par l’arrivée d’une 
responsable de ressources humaines qui avait « envie d’initier des projets » 
correspondant à l’identification d’un intérêt stratégique de la fonction RH (alors que ces 
fonctions étaient auparavant externalisée et limitées à des dimensions de paye), et par 
l’identification d’un problème précis lié à des remarques de certains salariés face aux 
discours sociaux sur l’âge « une salariée m’avait fait la remarque une fois, on est des 
seniors, on est des vieux schnocks » (entretien RRH) traduisant une crainte de mise à 
l’écart dans l’entreprise, confrontée alors à des redéploiements de ses activités et à 
une nouvelle articulation entre la holding, l’entité française, et les autres entités de 
l’entreprise présentes dans d’autres pays. Dans ce contexte émergera la question de 
valoriser les salariés plus âgés et d’accompagner l’évolution de l’entreprise alors que la 
pyramide des âges indiquait alors une perspective de départs consistants à moyen 
terme avec des enjeux importants en termes de capitalisation des savoirs 
d’expérience.  

Pour les autres entreprises, même celles qui disposaient d’une vision assez précise de 
leur profil démographique, la question des seniors n’était pas envisagée comme un 
angle pertinent de réflexion ou d’actions : « sur les deux sites on avait conscience 
d’avoir pas mal de seniors, avec parfois des questions d’aménagement, surtout pour 
des gens qui en avaient un peu marre des déplacements, mais ça se gérait. Et puis on 
n’avait pas de placard, de discrimination, de TMS, rien » (entretien DRH EQUIPINDU). 
« Au moment de la fusion on voyait bien qu’on était plus vieux qu’à HOPITAL 
CENTRAL, mais ça n’avait jamais posé de problèmes » (Focus groupe syndicat 
HOPITAL). 

La question de la place des seniors est d’autant moins pensée comme faisant 
problème que l’âge est une dimension valorisée dans un contexte de reconnaissance 
forte de l’expérience (comme à FONDATION, ou à TRANSPORT) ou que d’autres 
catégories de segmentation de la population sont disponibles et sont perçues comme 
faisant problème : « les métiers de l’aristocratie » (selon l’expression d’une 
représentante syndicale d’HOPITAL pour désigner les métiers médicaux par rapport 
aux autres) ; la distinction entre salariés au forfait jours et les autres, plus pertinente 
pour un délégué syndical d’EQUIPINDU que les catégories cadres/non cadres ; les 
filières « nobles » intégrant une technique médicale forte par rapport aux métiers du 
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soin ou visant des publics moins valorisés pour la RRH d’ASSOCIATION, les salariés 
« fragilisés » (associant handicapés et seniors) pour les négociateurs de MAGASIN. 

 

La manière dont la prescription législative a été traduite dans les différentes 
entreprises (et qui n’apparaît que partiellement dans les textes des accords ou des 
plans d’actions) se comprend ainsi en associant plusieurs critères. 

 

Choisir entre plusieurs registres de justification de la politique seniors 

D’abord, le tri qui a été opéré entre les différents registres de justification de cette 
politique publique. De ce point de vue, les tensions, que nous avons soulignées, au 
cours du processus d’élaboration du cadre cognitif de la politique publique, se 
retrouvent en partie dans les réflexions des entreprises et leur interprétation du sens 
de l’objectif général devant être inscrit dans les textes seniors. Ainsi en est-il de 
MAGASIN qui va définir un objectif général de recrutement de salariés seniors de la 
même manière qu’est conçu l’objectif de recrutement de salariés handicapés : comme 
une forme de devoir de solidarité, là où d’autres entreprises (comme TRANSPORT) 
vont définir des actions de recrutement de salariés seniors (notamment via le cumul 
emploi-retraite) comme l’un des moyens de pallier à des pics d’activité temporaire tout 
en garantissant mieux la qualité du recrutement qu’un recours à de l’intérim. Il s’agit 
ainsi plutôt d’une logique de rétention de la main d’œuvre qualifiée déjà identifiée. De 
même, l’objectif de maintien en emploi peut être perçu comme une contrainte 
nécessaire face aux perspectives de recul de l’âge des retraites (comme à 
ASSOCIATION) sans que cette perspective d’allongement des carrières ne soit définie 
comme actuelle dans leur contexte. D’autres entreprises ne vont retenir 
essentiellement de la prescription légale que les thèmes d’actions dont l’opérationnalité 
peut être traduite plus directement dans leur contexte. La mention des seniors dans ce 
cadre sert alors d’aiguillon pour penser l’adaptation éventuelle de dispositifs existants – 
ou à mettre en œuvre – à des populations seniors. 

 

Etablir un lien entre actions favorables aux seniors et contexte social local 

Il s’agit alors de la deuxième phase de ce processus de traduction de la prescription 
légale : les thèmes d’actions proposés dans le décret vont être interprétés en fonction 
du sens qu’ils peuvent prendre dans l’état actuel des relations sociales. De ce point de 
vue, le choix des thèmes d’actions (et des mesures inscrites sous ces intitulés) reflète 
la manière dont les entreprises ont pu traduire les « actions favorables à l’emploi des 
seniors » comme des actions pertinentes. Les textes seniors sont ainsi en général 
articulés en fonction de l’identification d’une question centrale pour l’entreprise avec 
des actions plus ou moins en adéquation avec la définition de publics seniors. De ce 
point de vue, on peut identifier plusieurs types de textes, en fonction de la centralité de 
la question qui a été posée. Principalement, ces questions sont celles des 
compétences (ELECTROCHIMIE, TRANSPORT, FONDATION, ASSOCIATION) et 
des conditions de travail (MAGASIN, HOPITAL). Evidemment, chaque entreprise va 
avoir sa propre manière de structurer cette question dominante en fonction de son 
contexte. Ainsi pour TRANSPORT, dont l’enjeu principal identifié est la difficulté de 
recruter des salariés disposant des qualités jugées importantes, l’accord va formaliser 
des pratiques de recrutement d’anciens salariés en statut de cumul emploi-retraites, 
mais aussi envisager un dispositif de réduction du temps de travail en fin de carrière 
(sous l’intitulé de l’amélioration des conditions de travail) jouant un rôle similaire de 
maintien de compétences professionnelles jugées rares. Le tutorat d’accompagnement 
des nouveaux embauchés est également explicitement pensé comme une manière 
d’acculturer les nouveaux salariés aux valeurs et à la culture de l’entreprise – et ce 
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sont précisément ces éléments qui constituent la « compétence rare » recherchée par 
l’entreprise. 

A l’inverse, MAGASIN, qui a procédé à une lecture de la politique publique comme 
essentiellement une politique de solidarité (lecture facilitée par la culture propre de 
l’entreprise et la force de son service social interne, ainsi que par les risques sur 
l’emploi posés par le contexte économique de l’entreprise) a totalement structuré son 
accord senior sous l’angle de réponses à apporter à des salariés fragilisés, par les 
évolutions technologiques et économiques, mais aussi (et peut-être surtout) par une 
dégradation de l’état de santé et des aptitudes ontologiquement associée au 
vieillissement. Dans ce contexte, un nombre important de mesures définies dans 
l’accord senior sont directement transposées de l’accord handicap signé quelques 
mois auparavant. 

A cet égard, il faut noter que l’échec de la négociation senior à TOURISME (la seule 
des entreprises investiguées à avoir rédigé un plan d’actions) s’explique par 
l’inaboutissement antérieur de négociations sur la GPEC et sur les difficultés à engager 
des négociations sur la pénibilité, donc à structurer une réponse sur l’une ou l’autre de 
ces deux questions principales. L’objectif général retenu est le recrutement de seniors 
– choix contesté par les organisations syndicales selon lesquelles la priorité, de leur 
point de vue, est le développement des carrières. On notera aussi que les domaines 
d’actions liés aux compétences, soit n’ont pas été retenus (anticipation de l’évolution 
des carrières professionnelles), soit ont été inscrits sans mention d’objectifs chiffrés 
(développement des compétences et des qualifications par l’accès à la formation). 
Pour nos interlocuteurs RH de cette entreprise, l’élimination du thème d’action lié à 
l’anticipation de l’évolution des carrières était d’ailleurs assumé comme relevant 
exclusivement de la GPEC. 

 

Se représenter les seniors 

Le troisième élément déterminant de la forme de traduction de la prescription légale est 
la (ou les) représentation(s) de seniors disponibles pour les acteurs des entreprises. 
On a vu que les promoteurs de la politique publique ont cherché à mettre en avant une 
représentation du senior comme détenteur de compétences et d’expériences utiles à la 
société dans son ensemble et (parfois) à son entreprise. Dans le même temps, 
d’autres débats (notamment lors des débats sur les réformes des retraites ; dans des 
politiques d’emploi) ont continué à mobiliser d’autres figures des seniors : celle du 
vieux salarié fragilisé par des expositions à des facteurs de pénibilité, celle du salarié 
en seconde partie de carrière un peu « largué » par les évolutions organisationnelles 
ou technologiques, celle éventuellement du chômeur de longue durée – cible prioritaire 
de certains contrats aidés avec les jeunes sans qualifications et les handicapés. A côté 
de ces figures construites en lien avec une position dans l’ordre productif, les politiques 
publiques ont mobilisé des catégories d’âges pouvant avoir un effet de stigmatisation 
(les 45 ans et plus ; les 50 ans et plus, les 55 ans et plus notamment). 

Ces seuils d’âges et ces représentations vont être diversement interprétés, mobilisés, 
et réarticulés dans les différentes entreprises. Ce travail d’identification et de définition 
de ce que signifie l’expression « senior » dans chacune des entreprises va avoir une 
importance essentielle, non seulement dans le processus de traduction de la politique 
publique et dans la rédaction du plan d’action, mais aussi, comme on le verra plus loin, 
dans le processus de mise en œuvre effectif et de suivi des actions. 
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Peu d’acteurs extérieurs mobilisés 
Dans l’ensemble des entreprises investiguées, le recours à des acteurs 
extérieurs pour aider les négociateurs à interpréter et à transposer le décret 
a été faible. L’initiative de l’ouverture de négociations sur la thématique a 
été systématiquement d’origine RH ou de la direction. Dans les plus 
grandes des entreprises étudiées (TOURISME, HOPITAL, ASSOCIATION, 
MAGASIN par exemple) c’est un travail de veille habituel sur le droit social 
qui a mobilisé en premier lieu ces acteurs. Dans des entreprises de taille 
plus modeste – ou au service RH quelque peu sous dimensionné – c’est 
parfois à partir d’informations données par des lettres professionnelles 
(TRANSPORT) ou par des organisations patronales (EQUIPINDU, 
ELECTROCHIMIE) qui ont joué un rôle d’alerte par rapport à l’obligation 
d’agir.  

Les organisations syndicales semblent avoir joué dans ce cadre un rôle 
limité : dans de nombreux cas les représentants syndicaux ont exprimé leur 
volonté de vouloir « faciliter » le travail de leur RH dans ce cadre spécifique 
afin d’éviter à leur entreprise la pénalité financière, quitte à peu s’investir 
dans une négociation pour laquelle le temps était court, a fortiori lorsque 
peu d’enjeux – notamment financiers – étaient associés à cette négociation 
et alors que les relations sociales étaient plutôt bonnes. 

Dans le processus de rédaction, plusieurs stratégies ont pu être choisies : 
balayer l’ensemble des thèmes d’action prévus au décret en l’absence 
d’identification claire d’enjeux particuliers –  ce qui évitait aussi de risquer 
des négociations sur le choix ou non de certains thèmes d’action ; soit de 
se limiter à quelques thèmes sur lesquels un consensus assez rapide a pu 
s’établir. Il s’agissait alors de faire suffisamment pour répondre aux 
exigences légales, éventuellement en lien avec des problématiques 
internes identifiées, sans ouvrir trop largement un champ de négociation. 

Les représentants syndicaux, y compris lorsqu’ils se sont investis en terme 
de propositions dans la discussion des projets d’accords, semblent 
également avoir très peu eu recours à des acteurs extérieurs (notamment 
leur fédération ou confédération respective) : soit parce qu’ils n’identifiaient 
pas le sujet senior comme un thème d’action revendicative engageant 
l’identité syndicale de leur organisation ; soit parce que nous étions face à 
des représentants syndicaux fonctionnant en distance sociale forte avec 
leur organisation. Ceci n’étant pas incompatible avec la recherche d’idées, 
soit dans des groupes formels ou informels de salariés localement, soit 
dans la recherche d’exemples d’accords issus d’autres entreprises ou 
secteurs d’activité. 

Du côté des directions d’entreprises, le recours à des acteurs extérieurs 
(organisation patronale, branche professionnelle) semble également été 
faible : soit parce que la branche professionnelle n’avait pas encore fini ses 
négociations (ELECTROCHIMIE), soit parce qu’elle n’avait pas non plus 
identifié la thématique senior comme prioritaire (ASSOCIATION), soit parce 
que les dirigeants d’entreprises n’avaient pas souhaité se rapprocher de 
leurs organisations professionnelles (TRANSPORT). 
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3. L’identification des publics cibles des 
actions : « machins » ou « profils pratiques 
pertinents » 
Dans une étude questionnant la place prise par les usagers dans des politiques 
territoriales, Gilles Jeannot avait comparé la manière dont des fonctionnaires occupant 
les mêmes fonctions (certains travaillant dans des services décentralisés de l’Etat, les 
autres dans des services de grandes villes) nommaient les usagers – c’est-à-dire ceux 
vers lesquels était orientée leur action. Il avait noté la plus grande diversité du lexique 
mobilisé par les agents de la territoriale, qui faisaient le plus souvent référence à une 
situation concrète à l’origine du contact entre l’administration et l’usager, là où les 
agents de l’Etat ne mobilisaient qu’un lexique plus restreint et plus général tel que « le 
citoyen », « l’usager », le « contribuable » L’usager apparaissait ainsi comme un 
« machin » (Boltanski, Thévenot, 1987), quelque chose dont on ne peut nier la 
présence, mais qui ne peut pas non plus trouver une place adéquate dans la pratique 
professionnelle de ce personnel d’État ; de lui attribuer un « profil pratique pertinent » 
(Jeannot, 1995). Un tel profil pratique pertinent fait référence à une situation concrète 
justifiant une action particulière. 

Ce cadre conceptuel est utile pour interroger la seconde composante de la politique 
publique : ses « destinataires », c’est-à-dire le public qui est visé par la politique 
publique. Là aussi, les rédacteurs des textes seniors ont du réaliser un travail de 
traduction, c’est-à-dire passer des catégories d’âges contenues dans le décret, à des 
catégories faisant sens localement. 

 

Le décret du 20 mai 2009 a uniquement mobilisé des catégories d’âges, typique de la 
construction de normes administratives, pour définir les seniors. Au cours des débats 
antérieurs à cette formalisation de la politique publique, plusieurs termes ont 
néanmoins pu être utilisés pour définir ses « ressortissants ». Ces termes relèvent de 
deux registres antagonistes. D’une part, des seniors fragilisés, associés à d’autres 
publics fragiles des politiques de l’emploi (notamment les personnes en situation de 
handicap et les jeunes sans qualifications), d’autre part des salariés « experts ». 

Le premier registre va particulièrement être mobilisé pour justifier le maintien de 
mécanismes de sorties anticipées (par exemple en 2003) ou des mécanismes de 
réduction du temps de travail en fin de carrière. Le second registre va être 
massivement utilisé pour justifier l’assouplissement des mécanismes de cumul emploi-
retraite en 2008. L’extrait ci-dessous d’une intervention du Ministre du Travail lors des 
discussions sur la LFSS pour 2009 est particulièrement éclairant à cet égard : 

Nous allons faire simple : si vous êtes âgé de plus de soixante ans et que vous 
avez droit à une pension complète, vous pourrez cumuler en toute liberté 
emploi et retraite, de façon à libérer, enfin, le cumul emploi-retraite. Cela nous 
permettra de laisser derrière nous les chiffres de l’emploi des seniors : 38 % 
d’entre eux sont encore en activité dans notre pays, contre 70 % en Suède, la 
moyenne européenne étant de 50 %. Il s’agit d’un gâchis social, économique et 
humain. (…) À côté des grands discours, il y a les situations concrètes. En voici 
une. Le 30 septembre, une entreprise de la région parisienne envoie à l’un de 
ses salariés un courrier que je tiens à votre disposition : « Monsieur, à la date 
du 6 décembre 2008, vous aurez soixante-cinq ans. À cette date, vous pourrez 
prétendre à la liquidation de votre retraite à taux plein. Nous vous informons 
que nous avons donc décidé de vous mettre à la retraite, conformément aux 
dispositions de l’article L.122-14-13 du code du travail, en vous remerciant de la 
collaboration que vous avez apporté à notre entreprise pendant toutes ces 
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années. » (…) Ce monsieur m’a saisi. Il m’explique : « J’ai rencontré mon PDG 
fin août pour lui faire part de mon souhait de prolonger mon activité quelques 
mois au cours de l’année 2009. À ma grande surprise, j’ai reçu le 1er octobre 
un courrier recommandé avec AR de la DRH, me signifiant ma mise à la retraite 
d’office. J’aurai en effet soixante-cinq ans en décembre. Mais je suis toujours 
tonique et réactif et, selon les gens que je rencontre, il paraît que je ne fais pas 
mon âge. » Ce monsieur habite Lille ; il attend une réponse. Vous lui répondez : 
tant pis ! Nous lui permettons de continuer à travailler. C’est toute la différence ! 
(Réponse du Ministre du travail, Xavier Bertand lors des débats sur la LFSS 
pour 2009) 

Comme l’a souligné Nathalie Burnay, ces grandes catégories de représentations des 
seniors se retrouvent à différentes époques, la figure du salarié inadapté et fragilisé à 
évincer de l’emploi, comme celle du détenteur de compétences à maintenir constituent 
deux pôles de représentations dont l’un ou l’autre peut devenir dominant en fonction 
d’un contexte économique plus large : la figure du détenteur de compétence à 
maintenir sera ainsi d’autant plus forte en période de croissance économique forte, où 
le besoin de main d’œuvre est le plus important (Burnay, 2006)25. De ce point de vue, 
les figures de seniors apparaissant dans les débats parlementaires autour de la LFSS 
pour 2009 traduisent sans doute un moment de basculement : alors que depuis le 
début des années 2000, des perspectives de croissance favorables avaient contribué à 
renforcer les représentations des seniors comme des détenteurs de connaissance et 
d’expérience utiles pour la société et les entreprises, les premiers effets de la crise 
économique et la remontée du chômage rendent de nouveau audible un discours 
mettant en avant la fragilité des seniors. 

 

Les rédacteurs des textes seniors ont pu évidemment mobiliser des catégories d’âges 
(celles prévues par le décret du 20 mai, ou d’autres), de même que des registres de 
représentation se rattachant à l’idée de la « fragilité » ou de « l’expert ». 

Ce qu’il est intéressant de noter c’est que, parfois, ces représentations sont construites 
en référence à des situations concrètes de travail. Il ne s’agit plus alors des seniors 
identifiés de manière un peu abstraite à une population fragile, mais de certains 
salariés qui peuvent être fragilisés par une situation bien précise. De même, il n’est 
plus question des seniors « experts » de manière générale, mais de certains salariés 
qui, pour une raison bien précise ont des compétences que l’entreprise veut valoriser. 

Là où les entreprises ont pu identifier de tels « profils pratiques pertinents », elles ont 
pu aussi imaginer une ou plusieurs actions spécifiques à mettre en place. 

Ainsi, alors que l’accord conclu à EQUIPINDU fait dans un premier temps mention des 
« seuils légaux » de 50 ans, 55 ans et de 45 ans (issu de la GPEC), l’accord évoque 
aussi « les salariés itinérants, faisant des déplacements de longue durée ou des 
déplacements fréquents de courte durée » ; aussi « les salariés de production du site 
numéro 2 », et les « salariés n’ayant pas eu de formation technique depuis au moins 5 
ans ». Ces définitions des salariés en référence à une situation pratique permettent de 
penser une action qui va leur être destinée (respectivement étude prioritaire sur les 
conditions de travail ou de réflexions sur la pénibilité ; accès aux dispositifs de 
formation pour maintenir l’employabilité). Dans ce contexte, le groupe d’âge qui peut 
être accolé à ce profil pratique pertinent joue essentiellement un rôle de « prise de 
                                                
25 Evidemment, à chaque époque, ces figures dominantes ne se substituent pas totalement l’une à l’autre, 
et l’articulation de ces représentations principales est d’autant plus complexe que l’on va s’éloigner d’une 
vision globale pour se rapprocher de situations concrètes de travail. La perception du vieillissement au 
travail varie ainsi selon plusieurs facteurs. L’enquête EGS50+ interrogeant l’opinion des employeurs du 
secteur marchand sur les salariés de plus de 50 ans indique en particulier la taille, le mode de gestion et la 
structure de main d’œuvre de l’établissement (Defresne et alii, 2010a).  
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rendez-vous » pour un dispositif pensé comme général, ou de limitations de demandes 
potentielles pour contrôler le coût d’une mesure. 

A MAGASIN, la définition de qui sont les seniors a fait partie de la négociation. Le texte 
de l’accord précise ainsi que la notion de senior est une « catégorie lancée il y a plus 
de 10 ans pour désigner les 50 ans et plus », mais aussi que l’INSEE utilise cette 
notion pour désigner « les personnes de plus de 60 ans ou les personnes âgées 
dépendantes » avant de retenir l’âge de 50 ans comme « le seuil plancher à compter 
duquel un salarié doit être considéré comme un senior en devenir ». A côté de cette 
notion d’âge, les profils pratiques pertinents cités dans l’accord confirment la 
transposition d’une grille de lecture « handicap » à la question senior. Ainsi, les seniors 
sont définis comme étant, dans « certaines conditions moins bien armés que les autres 
face aux mutations technologiques et aux restructurations affectant le contenu ou 
l’existence des postes de travail », ils sont « impactés par une mutation technologique 
ou par une restructuration », mais aussi des « salariés vulnérables », ou des « salariés 
reclassés », des « salariés valides devenus inaptes suite à un accident ou d’une 
maladie d’origine professionnelle ou non », des « seniors absents depuis plus de 6 
mois », des « seniors déclarés totalement inaptes » et, enfin, des « salariés de plus de 
55 ans manifestant le désir de partir à la retraite ». Par contre, l’accord fait peu 
référence à des situations plus concrètes de travail (par exemple par rapport aux 
différents services ou fonctions comme les caisses – alors que, d’après les interviews 
et les observations réalisés, il s’agit du service posant le plus de problèmes en termes 
de maintien en emploi, y compris par rapport à la question des situations de 
pénibilités).  

A l’opposé, l’accord d’HOPITAL recourt à une très grande diversité de situations 
professionnelles concrètes. Ainsi, les métiers des aides-soignants, médico-techniques 
et médicaux sont indiqués comme devant « être observés avec une attention 
particulière » au regard des secondes parties de carrières et du maintien en emploi 
(dans les dimensions conditions de travail et compétences). Pour définir des actions 
autour du tutorat, il est fait mention à titre d’exemple de différentes situations possibles 
comme : « une assistante médicale ayant une mission d’encadrement des nouvelles 
recrues », « le professionnel qui anime des sessions de formation », « une IDE ayant 
une mission dans l’équipe des soins de support ». Les actions autour de la prévention 
des situations de pénibilité sont associées par exemple au « personnel travaillant en 
horaires de nuit ». 

Certains accords ne définissent aucune situation concrète de travail (comme ceux de 
TRANSPORT, de FONDATION ou d’ASSOCIATION). Mais les deux premières de ces 
entreprises sont très homogène en termes de métiers (respectivement chauffeurs 
routiers et professions intellectuelles supérieures), de telles précisions ont donc pu 
apparaître comme superfétatoires. Pour ASSOCIATION, ce manque de précision est 
plus problématique. En effet, l’entreprise est composée d’une vingtaine 
d’établissements destinés chacun à des publics spécifiques (personnes âgés 
dépendantes, personnes en situation de handicap, personnes en risques d’exclusion 
sociale), avec des problématiques en terme de métiers forts différents (certains en 
tensions et très qualifiés, d’autres avec une forte composante physique et peu 
attractifs), mais aussi des compositions d’âges variables selon les métiers et les 
établissements, des influences assez importante du territoire sur les dynamiques de 
turn-over etc. Les actions inscrites dans l’accord sont ainsi peu précises en termes de 
public cible et ont au final été fort peu mobilisées.  
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Conclusion 
Pour questionner le processus de traduction de la prescription légale adressée aux 
entreprises à agir sur l’emploi des seniors, nous étions partis d’une tentative de 
mesurer l’antériorité des entreprises sur cette question. Il s’agissait alors de 
questionner les facteurs qui auraient permis aux acteurs sans antériorité sur cette 
question de se saisir de cette prescription pour faire émerger cette question dans leur 
contexte, voire d’initier ou d’amplifier des actions concrètes allant dans ce sens. 
Implicitement, nous envisagions une telle antériorité sous l’angle de la production de 
négociations antérieure à 2008-2009 ou à la mise en place d’instruments de 
ressources humaines visant explicitement les salariés les plus âgés.  

La conduite de la recherche nous a amenés à réévaluer ce choix. Non seulement le 
repérage de l’histoire sociale des entreprises était peu accessible avant d’entamer le 
travail monographique – ce qui posait des difficultés pratiques sous évaluées, mais 
surtout l’existence (ou la non existence) de tels accords ou pratiques n’était pas 
suffisante pour comprendre l’état d’esprit des acteurs de l’entreprise au regard de la 
place des seniors au travail. Ainsi, certaines entreprises pouvaient être, comme l’a 
exprimé le Dirigeant de TRANSPORT, dans la situation d’un « M. Jourdain » faisant 
une politique d’emploi des seniors « sans le savoir », le texte senior rédigé en 
application du décret ne servant alors qu’à se prémunir d’une pénalité financière ou 
venant « labéliser » des actions prises par ailleurs (ELECTROCHIMIE). A l’opposé, 
des entreprises pouvaient se percevoir comme vieillissantes, avoir mis en place des 
dispositifs visant les seniors, mobiliser dans leur accord l’ensemble des éléments du 
cadre cognitif de la politique publique, mais ne mobiliser des actions vers les seniors 
qu’en les associant à un public fragilisé que l’on peut essayer de maintenir par 
« solidarité », mais surtout accompagner vers la sortie de l’emploi (MAGASIN). 

Les entreprises ont ainsi dû traduire les éléments de la politique publique, et d’abord 
son cadre cognitif. Tous leurs acteurs sont de ce point de vue exposés aux différents 
discours portés depuis plus de 10 ans sur l’emploi des seniors, et la vision proposée 
par le cadre cognitif de la politique publique (avec ses tentions) va plus ou moins 
trouver des échos pour les acteurs de la négociation d’entreprise : en fonction de la 
vision qu’ils ont de la situation de leur univers professionnel et de la vision qu’ils ont 
des seniors dans cet univers. De ce point de vue subsiste un hiatus entre une politique 
publique visant des équilibres macroéconomiques mettant en avant l’objectif 
d’augmenter le taux global d’emploi des seniors, et construite principalement comme 
un élément d’une politique de retraite, et la mobilisation que peuvent avoir les acteurs 
des entreprises sur ces enjeux (avec éventuellement leurs propres préférences sur la 
vision de la question posée du financement des systèmes de retraites). Les acteurs 
des entreprises ont du aussi donner corps aux ressortissants de la politique publique : 
c’est-à-dire, au-delà des catégories d’âges et des figures très générales de « seniors » 
portées par la politique publique, identifier – et se mettre d’accord – sur des « profils 
pratiques pertinents » de seniors. C’est-à-dire définir des publics cibles pour des 
actions concrètes. 

La traduction des instruments de la politique publique (les différents thèmes d’actions 
proposés par le décret) apparaît de ce point de vue plus simple. En effet, ils sont 
suffisamment larges pour pouvoir s’intégrer aux pratiques habituelles des entreprises 
(voire des thèmes de négociation), et suffisamment souples pour que chaque 
entreprise puisse mobiliser sous l’intitulé de ces thèmes d’actions des mesures 
concrètes. 

Ici, deux tendances principales peuvent apparaître en terme de mobilisation. D’un côté, 
l’ensemble (ou certains) des thèmes d’actions sont jugés pertinents en eux-mêmes, et 
leur inscription dans un texte « senior » peut-être perçue comme une manière de les 
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décliner pour des populations plus ou moins spécifiques, dans une logique implicite 
« d’action positive ». D’un autre côté, si les thèmes d’actions sont toujours jugés 
pertinents, c’est le fait de les aborder par l’angle senior qui va poser problème : soit 
que cet angle soit perçu comme non pertinent, ou non prioritaire, soit que l’on conteste 
le « morcellement » des thèmes par types de population. On voit d’ailleurs dans l’assez 
grande homogénéité des actions et des mesures prises par les entreprises 
investiguées l’indice que les instruments de l’action publique n’ont pas été en eux-
mêmes sources de difficulté particulière. 

Par contre, la difficulté principale du processus de traduction est apparue au moment 
de définir les ressortissants de ces actions. C’est-à-dire au moment de définir les 
publics visés par tel ou tel type de mesure. De ce point de vue, il semble qu’au delà de 
la forme du texte senior (plan ou accords), des thèmes d’actions ou des actions 
choisies, l’enjeu essentiel de la traduction de la politique publique est de réussir à ce 
que les acteurs des entreprises puissent faire émerger, et partager, des profils 
pratiques pertinents de seniors, ce qui est la condition pour que les actions puissent 
être mises en œuvre effectivement et produire quelques effets. C’est quand ce travail 
de traduction a pu être fait que l’on peut voir apparaître des mécanismes de suivi 
relativement consistants des accords d’entreprises alors, qu’à l’inverse, l’absence, ou 
l’échec à produire des profils pratiques pertinents de seniors rend difficile la mise en 
œuvre dans les accords des actions prévues qui ne répondent que faiblement aux 
problématiques locales concrètes et sont peu suivies. 

Ainsi, plus qu’une antériorité sur des actions formelles visant les seniors « en 
général », il semble que comprendre la manière dont les acteurs des entreprises se 
sont saisis du décret nécessite d’interroger la diversité des profils pratiques pertinents 
de seniors mobilisés à l’intérieur des entreprises et leur congruence par rapport à des 
situations concrètes de travail.  
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III. De la traduction au suivi des textes 
seniors 

L’objet de ce chapitre est de questionner l’articulation entre le processus de 
négociation et d’élaboration du texte sur l’emploi des seniors et la mise en 
œuvre concrète des actions qui y ont été inscrites. Ce faisant, nous 
aboutirons à la formulation de trois situations typiques permettant de 
comprendre et de donner sens aux informations collectées au cours de la 
recherche monographique. Ces situations se définissent à partir du 
processus d’identification des publics cibles des actions seniors. Nous 
montrerons que le suivi des actions inscrites dans les textes seniors, et la 
mise en œuvre concrète de ces actions, dépendent de ce processus.  

 

Introduction 
A l’issue de la période d’observation dans les entreprises investiguées, quel bilan peut-
on faire de ces textes sur le processus d’indigénéïsation de la problématique senior ? 
La réponse de la DRH d’ASSOCIATION est lapidaire : « On a des indicateurs, je peux 
vous dire, c’est zéro, zéro, zéro (…) On signera la même chose, tel quel, il n’y aura pas 
renégociation ». La situation à HOPITAL semble également complexe, compte tenu de 
la surcharge de l’agenda social suite à la fusion enclenchée en 2009-2010, le premier 
accord ayant été rédigé « dans l’urgence » en sachant qu’il serait caduc au bout de 
quelques mois, dès la fusion officialisée. Mais il a été reproduit tel quel après la fusion, 
sans même s’inspirer de l’accord senior qui existait dans l’autre entreprise partie 
prenante de la fusion et où les débats étaient un peu plus avancés. Visiblement, il sera 
également reconduit, peut-être modulé sous l’impulsion des négociations sur la 
pénibilité en cours qui dominent l’agenda social depuis plusieurs mois en même temps 
que les conséquences sociales d’une fusion toujours pas totalement « digérée ». 

A l’inverse, la DRH d’EQUIPINDU semble avoir réussi le pari fait en 2009 : en partant 
d’un accord annuel volontairement large et consensuel, des demandes ont pu émerger 
progressivement et des ajustements ont été faits « au fil de l’eau ». Des mesures 
prévues initialement qui ne rencontraient pas d’écho ont été abandonnées (comme les 
formations de préparation à la retraite), tandis que d’autres ont été renforcées (les 
bilans de retraite avec la CNAV) où initiées (des aménagements du temps de travail 
pour les seniors). 

Entre les cas idéauxtypiques d’ASSOCIATION (cas de l’évitement de la politique 
publique, où l’accord rédigé constitue une réponse à une contrainte formelle sans 
impact sur les pratiques ou la structuration des débats) et d’EQUIPINDU (cas de 
l’impulsion de la politique publique, où la rédaction d’un accord permet aux acteurs 
locaux de se saisir d’un sujet sous-jacent), les autres entreprises investiguées 
semblent rester dans une situation de formalisation où l’accord, signé en réponse à la 
politique publique, vient confirmer des tendances préexistantes. 

La mise en parallèle de ces deux entreprises permet-elle de distinguer des clés pour 
comprendre l’engagement dans une dynamique d’impulsion plutôt que dans une 
dynamique d’évitement ? On pourrait d’abord prendre au mot la lecture que fait la DRH 
d’ASSOCIATION en terme de pyramides des âges (une population majoritairement 
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jeune, ayant moins de 45 ans qui conduirait à envisager la politique senior comme un 
non-sujet). On pourrait aussi évoquer les préférences individuelles des acteurs des 
entreprises, dont l’impact serait d’autant plus fort qu’ils n’ont pas à être confrontés à 
des demandes concurrentes formelles des partenaires sociaux : « Je me suis éreintée 
pour la pénibilité, pour aller présenter l’accord dans les établissements, autant je ne le 
ferai pas pour les seniors (…) et puis je pense qu’on a beaucoup plus à faire sur 
d’autres sujets, par exemple l’égalité professionnelle » (DRH ASSOCIATION). 

Ces facteurs ont sans doute leur part dans l’explication, mais d’autres doivent être 
explorés. Il apparaît en fait que la manière dont les différentes entreprises se sont 
saisies de la prescription législative est en cohérence avec le processus de traduction 
qui a été réalisé. 

Pour creuser cette question, nous allons interroger ci-après trois points. D’abord le 
processus de négociation lui même. Si un des implicites de la politique publique était 
que le thème de l’emploi des seniors était suffisamment consensuel (Huyez-Levrat, 
2007) pour permettre à l’ensemble des lieux de négociations de se saisir 
pragmatiquement des thèmes d’actions proposés, il faut souligner que comme 
« objet » de négociation, l’emploi des seniors s’invite à chaque fois dans des pratiques 
de concertation et de négociation préexistantes. Ensuite sur l’articulation entre les 
mesures prises et l’identification préalable de leurs destinataires. On s’intéressera alors 
au regard que les utilisateurs de ces différentes mesures portent sur ces actions visant 
à leur maintien en emploi. Enfin, on questionnera l’effet de l’homogénéité (ou de 
l’hétérogénéité) des entreprises au regard de cette articulation. 

 

1. Une négociation qui s’inscrit dans le cadre 
habituel de la pratique sociale 
La prescription légale adressée aux entreprises d’élaborer un plan d’actions favorable 
à l’emploi des seniors, soit sur la base d’une initiative de l’employeur, soit à l’issue 
d’une négociation, apparaît après un temps où les pouvoirs publics et les partenaires 
sociaux au niveau national et interprofessionnel ont tenté de diffuser une appétence 
pour ce sujet. De ce point de vue, l’introduction d’une menace de sanction a pu 
apparaître comme une manière d’accélérer la prise en compte de ce sujet, même si 
l’absence de contrôle autre que le dépôt d’un texte répondant à une petite liste de 
critères formels laissait une assez large place à l’adaptation locale, et même si le 
temps ouvert pour l’élaboration des accords ou des plans d’actions était relativement 
court. 

De ce point de vue, la prescription légale semble avoir été pensée avec un certain 
nombre d’implicites : le principal étant que l’emploi des seniors était un sujet peu 
conflictuel. Ainsi, alors que le décret proposait des domaines d’actions relativement 
pragmatiques et dont la pertinence avait été validée au moins depuis l’ANI d’octobre 
2005, on pouvait imaginer que le dispositif pouvait permettre une entrée relativement 
facile dans ce processus. Ce caractère peu conflictuel du sujet senior se retrouve dans 
les entreprises investiguées. Ainsi, à TOURISME (seule entreprise de notre panel a 
être passée par la voie d’un plan d’actions), les tensions entre représentants des 
salariés et direction qui se sont manifestées portaient sur la GPEC et la pénibilité plutôt 
que sur une négociation « senior » en tant que telle. Dans les autres entreprises, si des 
débats ont pu porter sur les définitions des seniors, ou sur les priorités d’actions à 
retenir, l’idée de « faire quelque chose » pour les salariés plus âgés ne suscitait pas 
d’opposition manifeste, même si des critiques pouvaient émerger sur la forme prise par 
la politique publique (comme à ASSOCIATION, ou de manière plus « légère » à 
FONDATION, où les acteurs présents interprétaient la politique publique comme 
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s’adressant surtout aux entreprises ayant des difficultés à maintenir leurs seniors en 
emploi, ou ayant des réticences à en recruter – ce qui n’était pas leur cas). Cette 
absence d’opposition pouvait d’ailleurs traduire un certain désintérêt commun des 
partenaires sociaux des entreprises investiguées pour un sujet perçu comme non 
pertinent – au moins dans leur contexte propre, au point même que, 3 ans après, le 
sujet seniors n’avait fait l’objet d’aucune autre discussion sociale à FONDATION, 
FONDATION : un délégué syndical soulignant qu’il y avait eu d’autres sujets « plus 
urgents ». 

 

Comme on l’a vu précédemment, la prise en compte de la prescription légale a dû faire 
l’objet d’une traduction (dans les objectifs visés par la politique publique  et dans 
l’identification des publics cibles) ; cette traduction n’allait pas de soi. En outre la 
prescription s’inscrit, au-delà du thème des seniors, dans un contexte de dialogue et de 
relations sociales particulier à chaque entreprise, plus ou moins chargé d’autres 
thématiques, plus ou moins conflictuel, et plus ou moins participatif. Il n’est ainsi pas 
certain que le thème des seniors, même s’il n’était pas un thème indigène, ait pu être 
traité indépendamment de ce contexte.  

 

Au niveau des entreprises investigués, le consensus le plus fort que l’on peut identifier 
entre les parties prenantes des négociations locales semble être essentiellement 
construit contre la prescription légale. 

Dans toutes les entreprises, sauf à TOURISME, les représentants des salariés 
interrogés ont évoqué comme principale raison de négocier sur le sujet de l’emploi des 
seniors le risque de pénalité financière applicable à l’entreprise (la DRH de 
FONDATION avait d’ailleurs noté que « les syndicats s’inquiétaient pour nous des 
dates de signature »). Un autre point d’accord assez général a été une perception 
négative du calendrier jugé court : « c’est vrai qu’on a fait des réunions de préparation 
et de discussions intéressantes avec la direction, on a pu échanger sur ce qu’on 
pensait être important, mais on n’a pas eu le temps de consulter les salariés, ou même 
d’échanger entre nous dans la section » (entretien DS FONDATION). Ce calendrier 
court a parfois été perturbé par des mécanismes internes, notamment à HOPITAL : 
« nous ça nous aurait intéressé de creuser l’idée du tutorat et de la transmission des 
savoirs, qu’est-ce que ça veut dire, comment on peut faire, mais avec la fusion on 
faisait un accord pour 3 mois puisque de toute manière tout nos accords allaient 
tomber après ça » (Focus group DS HOPITAL). 

A un premier niveau, la prescription légale apparaît ainsi s’inscrire dans la « méthode 
stroboscopique », notée par Emmanuel Dockès en 2005 au sujet de la production 
soutenue de textes législatifs régulant ou proposant des modes de régulation du 
monde du travail. L’auteur souligne que ces textes s’appuient pour leur mise en œuvre 
sur des dispositifs incitatifs et sur une mobilisation des lieux de négociations internes 
aux entreprises. Ce processus implique une double appropriation, non seulement des 
prérogatives transférées à des acteurs de négociation qui sont incités par de nombreux 
dispositifs législatifs à formuler des compromis locaux, mais aussi des sujets sur 
lesquels formuler ces compromis et qui sont définis par le droit. S’appuyant sur des 
données issues de l’enquête REPONSE, Catherine Bloch-London et Jérôme Pélisse 
(2007) ont montré que sur la période 1990-2005 les différents dispositifs avaient été 
appropriés de manière sélective : la complexité technique de certains sujets et le 
manque d’expertises des acteurs, l’absence d’acteurs pour la négociation 
éventuellement, la complexification des dispositifs qui vont s’empiler, mais pas 
nécessairement être articulés les uns avec les autres, peuvent expliquer cette 
appropriation sélective. 
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Pour les entreprises investiguées, il ne faut ainsi pas perdre de vue le facteur de temps 
disponible à consacrer au sujet dans un agenda social chargé. Dès lors, on peut mieux 
comprendre la relative discrétion des représentants des salariés dans le processus 
d’élaboration de l’accord senior et le fait qu’ils se soient  souvent reposés sur la version 
proposée par la RH : non seulement parce que  les élus du personnel n’identifiaient 
pas toujours d’enjeux de mobilisation de leur part, mais aussi parce qu’ils ont souvent 
perçu le régime d’obligation de la prescription légale comme s’adressant à la partie 
« employeur » et moins aux « acteurs de la négociation ». 

 

Des RH isolés pour négocier ? 
Dans les contextes étudiés ici, il semble que les responsables RH se sont 
trouvés relativement isolés au moment de devoir engager un chantier 
senior dans le cadre du décret du 20 mai 2009, sans bénéficier forcément 
de soutien de la part de leur direction et isolés par rapport à la thématique 
lorsqu’elle n’avait pas de caractère indigène, ni n’était portée par les 
partenaires sociaux. Nos interlocuteurs RH insistent majoritairement sur le 
désintérêt des organisations syndicales, ou des DS présents localement 
sur ce sujet. Isolés également par rapport à la lecture du décret : « on a 
découvert le sujet je crois quand on a reçu une note juridique de la 
fédération patronale qui nous disait qu’il y avait ça » (DRH EQUIPINDU). 
Cet isolement semble conduire à des confusions au niveau de 
l’interprétation, ainsi la DRH d’une des plus petites entreprises de notre 
échantillon qui pouvait passer par la rédaction d’un plan d’actions « Je 
croyais qu’on était obligé de négocier » (DRH ELECTROCHIMIE).  

Du côté des représentants du personnel, nous disposons également de 
quelques indices d’une forme de délégation du sujet à la DRH, et de leur 
propre isolement (en partie volontaire) par rapport à leur fédération ou 
confédération. Ainsi en est-il d’un DS, élu au CCE : « ce qui m’intéresse 
c’est la vie de l’entreprise, je n’ai pas de contacts avec ma confédération, je 
n’en demande pas, j’ai une étiquette mais bon ça veut pas dire grand 
chose » (DS EQUIPINDU). La DS de TRANSPORT  a ainsi regretté « on 
est un peu seul » « chacun a fait sa cuisine ».  La distance entre les 
acteurs syndicaux des entreprises et leur structure d’appartenance semble 
confirmée du point de vue même des confédérations 

« C’est vrai qu’on a pris le parti de ne pas trop embêter nos équipes avec 
ça, on avait bien conscience que ce n’était pas forcément le cœur de leur 
action revendicative et de leurs enjeux locaux (…) On a mis en place des 
outils, et notamment on a proposé une formation pour présenter les enjeux, 
les types de mesures qui pouvaient être mises en place. On a dû me 
demander 2 fois. » (Responsable confédéral en charge du dossier 
« seniors). 

 

Ce cas est le plus fréquent dans les entreprises que nous avons investiguées et, de ce 
point de vue, les séances de négociations qui ont eu lieu s’apparentent davantage 
dans leur forme à des séances d’échanges de vue et de concertation. Ainsi, à 
FONDATION, la principale revendication des négociateurs salariés dans la première 
phase a été de faire mention dans l’accord senior de l’existence du dispositif de retraite 
progressive négocié précédemment, et ce, pour lui donner plus de visibilité. A 
ASSOCIATION, la principale demande formulée par l’un des DS (le second DS de 
l’entreprise n’ayant pas fait de remarques sur l’avant projet d’accord) a porté sur la 
possibilité d’utiliser de manière anticipée le DIF pour les salariés de plus de 55 ans – 
selon les interlocuteurs du côté employeur, il aurait par ailleurs été le seul salarié à 
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mobiliser cette mesure. Chez TRANSPORT, l’unique déléguée syndicale qui reconnaît 
avoir davantage été informée par le DRH que par son organisation a ainsi entièrement 
adhéré aux propositions de la direction.  

Néanmoins certaines lignes de clivage ont pu apparaître : les principales semblant 
avoir trait au choix des limites d’âges. 

Toujours à ASSOCIATION, la partie salariée militait pour une compréhension large de 
la notion de senior, en référence au seuil de 45 ans traditionnellement inscrit dans la 
GPEC, à tout le moins pour les actions relatives au développement des compétences. 
La partie employeur a néanmoins maintenu un seuil général de 55 ans pour l’ensemble 
des mesures en s’appuyant sur une lecture stricte du seuil inscrit dans le décret au 
sujet des actions visant le maintien en emploi. Ce choix a été assez directement 
assumé comme une manière de limiter a priori le volume de personnes risquant de se 
référer à l’accord – particulièrement pour la mise en place des entretiens de deuxième 
partie de carrière (la seule des mesures de l’accord potentiellement contraignante). 
Cette limitation étant justifiée selon la RH par l’état actuel des pratiques RH 
(notamment la faible diffusion des accords annuels). 

Des oppositions ont également eu lieu sur le choix des seuils d’âge à HOPITAL, mais 
dans un sens inverse : les représentants syndicaux militant pour le choix d’un seuil 
d’âge plus élevé que celui choisi. Il s’agissait alors pour eux d’éviter, ou de limiter, un 
effet de stigmatisation potentielle d’une définition trop précoce de la « séniorité », tout 
en reconnaissant que « pour parler de la seconde partie de carrière, c’est pas idiot de 
dire 45 ans » (Focus groupe syndicats HOPITAL). 

Le choix des domaines d’actions a, dans les entreprises investiguées, fait assez 
largement consensus et, généralement, les lignes d’oppositions ou de désaccords 
entre directions et syndicats n’ont pas été de nature à remettre en cause la signature 
d’un accord, au final, modérément investi. Néanmoins, parmi ces entreprises, 
TOURISME se distingue assez nettement. Dans cette dernière, un désaccord majeur 
est apparu dès la définition de ce que devait être l’objectif général du texte : les 
représentants du personnel militant pour définir un objectif de maintien en emploi, la 
partie employeur pour un objectif de recrutement. Cette différence de vue initiale ne 
sera pas dépassée, et TOURISME adoptera finalement un plan d’actions unilatéral. 
Lorsque l’on cherche à comprendre les ressorts de l’échec du processus de 
négociation à TOURISME on s’aperçoit rapidement que ce désaccord n’a pas en 
réalité porté sur l’objet de la « négociation senior », mais est l’écho d’un désaccord 
antérieur portant sur la définition d’une politique de GPEC. La négociation senior 
ouverte dans le cadre de la prescription légale a en fait été réinvestie par les 
organisations syndicales comme une manière de poursuivre une négociation sur la 
GPEC (qui avait abouti à un PV de désaccord quelques temps plus tôt), tandis que la 
partie patronale a tout fait pour « vider » l’objet de négociation senior de cette 
dimension. 

Ce processus traduit un fait simple : l’ouverture d’une négociation sociale sur l’emploi 
des seniors au niveau des entreprises n’est pas ontologiquement consensuelle. Au 
contraire, elle s’inscrit dans l’état d’une pratique de concertation et de négociation. 

 

Comme nous avons déjà eu l’occasion de le souligner, au moment où la prescription 
légale est formulée, parmi les entreprises investiguées, seule ELECTROCHIMIE s’était 
déjà formellement intéressée à la question des seniors. La réflexion avait été ouverte 
par la DRH lors de son arrivée à ce poste. Venant d’une fonction juridique, elle 
découvrait assez largement le champ des ressources humaines qui était auparavant 
limité à un service paye externalisé. Entreprise constituée d’experts (notamment 
techniciens très qualifiés sur un processus industriel complexe), les perspectives de 
départs en retraite prévisibles à moyen terme d’une partie importante de l’effectif 
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posaient questions quant au maintien de compétences clés. Dans le même temps, des 
remarques de salariés âgés se sentant peu reconnus, « les vieux schnocks » – ce 
sentiment étant structuré à la fois par l’absence de discours RH et par les 
représentations sociétales plus larges – ont conduit à une réflexion sur les moyens de 
remotiver les salariés en seconde partie de carrière et d’organiser des transmissions 
de savoirs. La faible taille de l’entreprise, l’homogénéité culturelle des salariés, et leur 
proximité physique (l’ensemble des salariés sont présents sur un même site) et 
l’identification claire d’enjeux semble alors avoir permis un travail collectif sur les 
questions posées. Ainsi, le dispositif senior s’est progressivement mis en place, 
jusqu’en 2007-2008 avec la constitution d’un « comité seniors » réunissant des salariés 
volontaires de différents groupes d’âges et de la RH. Ce groupe de travail a réalisé une 
enquête auprès des salariés pour identifier leurs besoins spécifiques, ce qui donnera 
naissance à un dispositif d’entretiens de type « rendez-vous carrière » permettant 
d’aborder à la fois les ressentis sur des facteurs de pénibilités et de démotivation, mais 
aussi de connaître les envies d’évolutions, de repositionnement, ou de confortation. 
Notons que ces entretiens ont été effectivement mobilisés et ont permis, notamment, 
d’ajuster les orientations du plan de formation. Le dispositif a donc été réintégré, moins 
comme une pratique « senior » que comme une pratique de ressources humaines 
orientée vers le maintien de la motivation et les compétences (individuelles et 
organisationnelles). En 2009, l’entreprise s’est donc posée la question de négocier sur 
le sujet (alors même qu’elle n’entrait pas dans le champ d’application du décret), 
d’abord en se tournant vers la branche professionnelle qui lui avait conseillé – compte 
tenu des retards pris à ce niveau de négociation – de se prémunir du risque de pénalité 
en élaborant son propre texte. Celui-ci sera largement structuré autour des principes 
imaginés localement. 

 

EQUIPINDU a également mobilisé des groupes de travail associant des salariés pour 
identifier des pistes d’actions localement pertinentes – du moins dans un deuxième 
temps. Au début 2009, l’agenda social de l’entreprise est occupé par la négociation 
d’un accord de GPEC (qui sera signé avant la publication du décret du 20 mai) et vient 
après une vague importante de négociations portant notamment sur la prévoyance (en 
vue d’harmoniser les règles entre les deux sites, dont l’un était perçu par les OS 
comme plus favorable), mais aussi sur l’intéressement et la participation. Ces accords 
venaient en négociation à un moment où les perspectives de croissance économique 
de l’entreprise s’assombrissaient quelque peu, avec une baisse constatée du carnet de 
commandes, et l’identification d’un besoin de poursuivre des investissements en R&D 
pour anticiper l’évolution des besoins de ses clients. En effet, si EQUIPINDU est une 
entreprise leader sur son marché, il s’agit aussi d’un marché de niche dépendant de 
quelques gros clients. 

L’entrée sur la question senior dans le cadre prévu par la loi de 2008 s’est faite par la 
DRH, qui a pris conscience de l’enjeu après avoir reçu une note d’information de la 
fédération patronale indiquant notamment les risques financiers et juridiques. 
Cependant, même si l’accord de GPEC a introduit un « plan d’actions seniors », la 
DRH a souhaité poursuivre l’action en rouvrant une négociation spécifique, ce choix 
correspondant à une volonté de l’entreprise d’impliquer le plus possible les partenaires 
sociaux. La première mouture de l’accord a ainsi été rédigée par la RH, avec une 
mobilisation des correspondants RH sur les 2 sites de l’entreprise. Son objectif, en 
l’absence d’une identification claire d’enjeux spécifiques sur la question senior, était de 
faire un « accord tamis » : c’est-à-dire de trouver des actions sur l’ensemble des 
domaines d’actions proposés par le décret, pour tester des choses, quitte à devoir 
modifier par la suite l’accord si le processus faisait émerger des questions invisibles à 
ce moment. Il s’agissait ainsi de faire un accord annuel permettant, par la 
renégociation à un rythme rapproché, d’avoir un suivi effectif. Les OS ont accepté cette 
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démarche et n’ont pas proposé d’amendements sur le premier accord senior. D’une 
part, cet accord senior avait pour eux peu d’importance stratégique (en fait les enjeux 
principaux, notamment financiers, avaient été vidés par les négociations antérieures). 
D’autre part, la proposition d’une renégociation annuelle  - et la démarche pragmatique 
qui lui était associée (« essayer et voir ») – leur semblait pertinente. 

Au cours de la vie du premier accord, des groupes de travail ont été constitués 
associant des salariés – il s’agit d’une démarche habituelle de fonctionnement dans 
l’entreprise, à la fois dans le travail quotidien, mais aussi pour la négociation sociale26 
(à titre d’illustration on peut noter qu’un salarié sur deux dans l’entreprise participe à 
l’une ou l’autre des commissions du CE). C’est à l’occasion de l’un de ces groupes de 
travail portant sur la question de la pénibilité qu’est par exemple apparue la question 
des temps de trajets pour les salariés du site francilien de l’entreprise. L’identification 
de ce problème a alors donné lieu à l’ajout d’une clause dans l’accord annuel pour 
2012 permettant aux salariés plus âgés de modifier leur régime de RTT (prendre une 
journée toute les 2 semaines plutôt qu’une demi-journée toute les semaines). 

Comme à ELECTROCHIMIE la population est très homogène, notamment en terme de 
métiers, de niveau de qualification et de culture professionnelle. Il s’agit d’une 
entreprise largement structurée autour d’une compétence technique forte. La 
réalisation du travail implique souvent des réflexions collectives dans la résolution de 
problèmes pratiques où le point de vue de chacun est respecté en ce qu’il se fonde sur 
une expérience et sur une compétence reconnue et valorisée. On peut penser que ce 
mode de fonctionnement sert également de modèle à la négociation sociale et, qu’en 
l’espèce, cela aurait favorisé la prise en compte pragmatique de la prescription légale 
sur l’emploi des seniors. Ainsi, même si les acteurs du dialogue social ne voyaient pas 
initialement d’intérêt particulier à agir spécifiquement sur ce thème, la prescription a pu 
avoir un impact en termes d’impulsion et d’amplification. 

 

A côté de ces deux exemples d’entreprises où le processus de négociation a été jugé 
positivement par les parties « direction » et « salariée », il convient de questionner le 
cas d’une entreprise où le processus de négociation n’a pas abouti à un accord, en 
l’occurrence TOURISME, seule des entreprises investiguées à avoir rédigé un plan 
d’actions. A plusieurs égards TOURISME constitue l’image inversée du processus 
observé à EQUIPINDU. D’abord au niveau du calendrier. Au moment où la prescription 
légale est formulée, TOURISME (comme EQUIPINDU) est en négociation sur un 
accord de GPEC. Ce dossier avait été ouvert pour la première fois après le vote de la 
loi de 2005 mais n’avait pas abouti à un accord. A l’issue de l’échéance triennale du 
premier plan d’actions de GPEC, la réouverture d’une négociation sur la GPEC a aussi 
abouti à une impasse. Un des points majeurs de désaccord porte sur les secondes 
parties de carrière et sur leur valorisation – notamment en termes de progression 
salariale. Au moment où doit s’ouvrir le processus de négociation sur l’emploi des 
seniors, les tensions et sources de dissensus entre acteurs locaux ne sont pas mis de 
côté pour aborder un sujet a priori « consensuel », ils sont au contraire réinvestis dans 
ce nouveau champ de dialogue. Témoin de certaines tensions, lors des entretiens 
réalisés avec les représentants syndicaux pour comprendre leur point de vue sur la 
politique et les pratiques seniors mises en œuvre, un délégué désignera la salle où 
avaient été organisés les rendez-vous comme « la salle des empoignades » (il s’agit 
de la salle où ont lieu les réunions du CE de l’entreprise). Tous les représentants ont 
également noté que nous étions assis « à la place de la direction » dans cette salle, 
certains commençant l’entretien en disant qu’ils nous rencontraient en réponse « à une 

                                                
26 Ainsi à l’époque où nous avons fait la recherche, un groupe multifonctionnel avait été mis en place sur la 
question des risques psycho-sociaux sur l’un des deux sites. 
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convocation de la direction ». La négociation senior échouera d’ailleurs largement sur 
les mêmes points qui avaient conduit à l’échec de la négociation GPEC. 

 

2. Penser l’articulation entre l’identification 
des destinataires des actions et la mise en 
œuvre concrète 
Les actions en faveur de l’emploi des seniors inscrites dans les accords et le plan 
d’actions analysés au cours de cette recherche ont été pensées en référence à des 
publics. La construction de ces publics se fait par la combinaison des éléments 
suivants : 

D’abord en référence à des groupes d’âges. Cette modalité était en partie induite par le 
décret, même si les textes ont pu mobiliser d’autres seuils d’âges, ou moduler les 
seuils proposés de « plus de 50 ans » et de « plus de 55 ans », soit en fonction 
d’autres seuils de politique publique, comme celui de 45 ans pour des actions 
orientées vers la préparation de la seconde partie de carrière et issues du cadre légal 
proposé pour la GPEC, soit en fonction de l’âge de la retraite ou du départ en retraite 
(par exemple extension de la possibilité d’usage du DIF dans l’année précédant le 
départ en retraite à FONDATION), soit encore en fonction d’une analyse de la 
démographie d’entreprise (par exemple à ELECTROCHIMIE dans la définition des 
moments de rendez-vous carrières). Ou encore en couplant le critère d’âge à un critère 
d’ancienneté ou à d’autres critères de nature qualitative : typiquement pour la 
désignation de tuteurs ; ou pour désigner des publics prioritaires dans l’accès à la 
formation (par exemple à TOURISME qui associe la catégorie d’âge supérieure à 50 
ans, 15 ans d’ancienneté et le non accès à la formation depuis au moins 3 ans). 

Ensuite, en référence à des profils pratiques pertinents, c’est-à-dire par rapport à une 
définition des seniors dans une situation concrète de travail posant un problème 
spécifique : par exemple les salariés itinérants de plus de 50 ans prioritaires pour les 
demandes de sédentarisation à EQUIPINDU. 

Enfin en référence à un « machin » dans le sens qu’ont donné à ce terme Boltanski et 
Thévenot : c’est-à-dire quelque chose qui est là, dont on ne peut pas nier la présence, 
mais auquel on ne sait pas vraiment donner un sens. 

 

L’articulation entre ces différentes manières de construire les publics cibles ne se 
déduit pas uniquement à la lecture du texte senior. Ainsi, d’un point de vue formel, les 
accords de TRANSPORT et d’ASSOCIATION sont assez semblables. Dans les deux 
cas, on est face à des formulations assez générales sur certains domaines d’actions 
où seules les catégories d’âges proposées par le décret sont mobilisées (mêmes si 
elles sont un peu plus diverses dans le cas de TRANSPORT). Cependant, en terme de 
mises en œuvre, TRANSPORT a été plus loin qu’ASSOCIATION, et sans doute parce 
que les rédacteurs de l’accord de TRANSPORT avaient élaboré un consensus sur un 
profil pratique pertinent de seniors visés par ces actions : principalement les 
« roulants » ayant les bonnes compétences que l’on cherche à maintenir, soit 
directement en emploi, soit dans une sorte de système d’intérim interne en repérant 
parmi des salariés partant en retraite des salariés intéressés par du cumul emploi-
retraite à géométrie variable en cas de pics d’activité.  

A l’inverse, MAGASIN offre le cas d’une entreprise où le dialogue social est plutôt de 
bonne qualité, où une culture d’entreprise très forte est partagée entre la partie salariée 
et la partie employeur de la négociation, où une culture professionnelle existe ainsi 



L’impact de la prescription législative sur les pratiques RH en direction des seniors 

 

www.ergane.org 75 

qu’une représentation partagée dominante des seniors visés par l’accord (en 
l’occurrence des salariés fragilisés et largement perçus sous le prisme du handicap), 
mais où pourtant les actions envisagées n’ont été que peu suivies et peu mobilisées. 
Notons que l’analyse objective des données sociales fait apparaître que la structure 
d’âge de l’entreprise est celle qui est la plus proche de celle de TOURISME. En 
creusant les données, nous avons pu identifier un phénomène de dualisation de la 
population de MAGASIN avec, d’un côté, des salariés plutôt âgés, avec une grande 
ancienneté, et une population numériquement aussi importante, composée 
essentiellement d’étudiants, ou d’autres salariés à temps partiel en attente de « trouver 
mieux » connaissant un fort turn-over. Ces deux populations ne cohabitent que très 
peu dans l’entreprise, puisqu’en fait ces salariés plus jeunes viennent en quelque sorte 
« remplacer » les salariés plus âgés aux horaires de forte affluence (l’un des principaux 
facteurs de pénibilité dans ce contexte), c’est-à-dire le soir et les week-ends. 

TOURISME, de son côté, a décliné les actions prévues dans son plan d’action en 
subdivisant à l’extrême le groupe d’âge des 50 ans et plus, avec le souci exprimé par 
nos interlocuteurs RH « d’avoir quelque chose à proposer à tout le monde ». Par 
contre, en dehors du plan, les acteurs de la négociation ont en tête des profils 
pratiques pertinents de seniors très précis : « les salariés de l’animation qui portent des 
costumes qui pèsent lourd et dans lesquels on crève de chaud » ; « les serveurs des 
restaurant qui font des double shifts et qui portent les plateaux toute la journée sur le 
poignet », « un hôte de propreté qui a depuis longtemps passé l’âge de la retraite mais 
qui est content de venir travailler et de voir du monde », « un expert en son domaine  
qui veut continuer le plus longtemps possible »  etc. Le seul problème, c’est qu’il n’y a 
pas d’accord sur des profils dominants qui pourraient servir à une mobilisation 
collective et consensuelle sur des domaines d’actions d’importance comme la GPEC et 
la prévention de la pénibilité. 

Comme nous l’avons indiqué plus haut, la précision, au niveau des textes seniors, 
d’éléments démographiques relatifs à la population seniors n’est pas non plus corrélée 
à une mobilisation forte dans le suivi des actions. Ainsi, une entreprise comme 
TRANSPORT ne fournit dans ce document aucune information à ce sujet : elle 
développe pourtant des pratiques permettant objectivement un maintien en activité à 
des âges élevés. A l’inverse, l’accord produit par MAGASIN fait mention d’une « forte 
proportion de salariés âgés », pourtant les actions ont été peu suivies et peu 
mobilisées. 

Le consensus sur des profils pratiques pertinents n’est pas non plus apparemment 
suffisant pour expliquer l’engagement des actions. Ainsi dans le cas de TOURISME, on 
a vu les disparités fortes en termes de représentations de seniors mobilisées par les 
OS et par les interlocuteurs RH : pourtant, des actions concrètes ont effectivement été 
mises en œuvre, même si elles peuvent être jugées modestes par rapport à la taille de 
cette entreprise, et les salariés qui en ont bénéficié ont plutôt un jugement positif sur 
ces actions « formation super intéressante » « ce qu’on a appris, c’est plus de 
possibilités pour les seniors » « on s’occupe de nous » (entretiens salariés)27 . 

 

Les seniors que nous avons rencontrés dans les différentes entreprises investiguées, 
lorsqu’on les interroge sur cette politique ainsi que sur leurs perspectives de maintien 
en emploi évoquent trois types d’idées complémentaires. Ces idées ne paraissent pas 
corrélées à des effets d’entreprises. 

                                                
27 Soulignons un problème méthodologique général pour l’évaluation que les salariés concernés ont des 
mesures prises dans le cadre des plans d’actions seniors puisque, sauf pour HOPITAL, l’accès aux 
salariés s’est fait via nos interlocuteurs RH, ce qui peut introduire des biais. 
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Tout d’abord, on note une forte ambivalence sur la perception des mesures ciblées 
« seniors ». D’un côté, on peut noter un refus quasi unanime du qualificatif de 
« seniors » qui reste majoritairement associé à la retraite  – à cet égard on peut 
questionner l’effet même de la politique publique qui a renforcé la lecture du « maintien 
en emploi » à la question de « retarder l’âge de départ en retraite ». Ainsi, nombreux 
sont ceux disant « ne pas se sentir senior » parce qu’ils sont « toujours bien dans leur 
travail », « on n’est pas des vieilles ! », l’accord de TRANSPORT est ainsi nommé de 
manière ironique « l’accord des vieux » par les salariés. A cet égard, seule 
FONDATION fournit un modèle de représentation distinct. Probablement du fait de sa 
composition de métiers, la notion de senior est plus systématiquement appréhendée 
dans sa conception anglo-saxonne d’origine, c’est-à-dire celle d’un professionnel dont 
l’expérience est reconnue et valorisée. D’un autre côté, les mêmes salariés se sentent 
généralement valorisés par le fait que l’entreprise « pense à nous », « s’occupe de 
nous » - a fortiori quand des discours d’entreprise ont pu un temps sembler traduire 
des préférences pour d’autres populations et ont conduit certains à craindre d’être 
« mis de côté ».28 

Cette ambivalence se retrouve dans l’usage qui est majoritairement fait des mesures 
inscrites dans les textes seniors de ces entreprises. Il semble s’agir surtout d’un usage  
individuel (une personne apprend ou est informée qu’une mesure peut la concerner et 
elle va la mobiliser si elle lui semble utile). De ce point de vue, ces mesures ne sont 
pas systématiquement perçues comme relevant d’un accord senior : par exemple à 
TRANSPORT, un personnel administratif, en cumul emploi-retraite ignorait que ce 
dispositif était lié à un accord senior -  ni même qu’une négociation sur ce thème avait 
eu lieu. La situation est plus contrastée à TOURISME, ou les actions seniors sont 
relativement bien identifiées « avoir une demi-heure de pause en plus ça fait pas de 
mal, c’est bien », « j’ai participé à un petit stage de découverte, bon c’était intéressant, 
c’est vrai que ça donne des idées pour quand je serai à la retraite, pour pas tourner en 
rond ». Mais ce phénomène s’explique sans doute par la forte communication interne 
que l’entreprise a réalisée (par exemple le premier « tuteur » qui a eu les honneurs du 
journal interne), ainsi que la personnification du plan d’action permis par la désignation 
d’un référent spécifique au niveau RH.  

Un troisième point commun que l’on retrouve chez les salariés interrogés est une 
forme de « tranquillité d’esprit » sur leur fin de carrière, qui est particulièrement 
marquée chez les bénéficiaires de dispositifs de cumul emploi-retraite « c’est super, ça 
veut dire que le jour où j’en ai marre, j’arrête » et de retraite progressif (qui sont les 
bénéficiaires de mesures auxquels nous avons eu le plus accès). A cet égard il 
convient de noter des effets de biais de représentations (dans la mesure où l’accès à 
ces salariés a principalement été permis par nos correspondants RH). Il ne faut pas 
non plus écarter le risque posé par les effets auto-sélectifs (notamment de la santé) sur 
la poursuite d’activité qui sont bien documentés. De ce point de vue, les actions qui ont 
été le plus été déployées jusqu’à maintenant ont pu donner des marges de manœuvre 
un peu plus grandes à des salariés proches de leur départ en retraite – les dispositifs 
mélioratifs proposés peuvent alors certainement jouer sur leur maintien en emploi. 
Néanmoins, on ne dispose que de peu de recul sur les quelques actions visant de 
manière plus profonde la préparation de l’allongement des carrières des « presque 
seniors ». 

 

                                                
28 Notons d’ailleurs que la note de la DGT pour le COR précédemment citée faisant le point sur les 
négociations de Branches professionnelles et d’entreprise souligne que, pour celles-ci, une des raisons de 
la faiblesse du suivi et de la mise en œuvre résulte d’une faiblesse de la demande des seniors eux-mêmes 
pour les actions proposées. On peut supposer que ce fait est (au moins pour partie) lié à la difficulté des 
salariés potentiellement visés à se reconnaître comme « destinataires » de la politique publique. 
(http://www.cor-retraites.fr/IMG/pdf/doc-1877.pdf). 
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3. Effets de l’homogénéité des populations sur 
la mobilisation en faveur de l’emploi des 
seniors 
Nous avons d’emblée souligné les différences entre les situations présentées par 
ASSOCIATION et EQUIPINDU, qui sont rapidement apparues comme représentatives, 
pour l’une d’une logique d’évitement de la politique publique, pour l’autre de la situation 
« idéale » où le décret aurait produit un effet d’impulsion et de mobilisation sur un sujet 
en voie d’émergence. Comment donner sens à ces divergences ?  

En première analyse, on doit questionner la capacité qu’ont les acteurs de chacune 
des entreprises de se représenter leur situation – non seulement au regard des âges et 
du vieillissement, mais aussi au regard des thèmes d’actions que le décret proposait 
de mobiliser. 

ASSOCIATION possède certaines caractéristiques remarquables, notamment une 
certaine complexité de sa structure : composée de plusieurs établissements de tailles 
variables répartis sur l’ensemble du territoire métropolitain, elle est structurée autour de 
trois filières (accueil de personnes âgées dépendantes ; accueil de personnes 
handicapées ; accueil de public en risque d’exclusion sociale). Chacun des 
établissements relève de l’une ou l’autre de ces filières, et l’équilibre entre les différents 
métiers est variable selon les filières. Des lignes de tensions symboliques traversent 
également ASSOCIATION (les métiers et les filières, définis à partir du type de public 
accueilli, étant plus ou moins valorisés en interne). Ces établissements ont 
historiquement développé une autonomie assez forte – et c’est l’un des enjeux de la 
période d’harmoniser les process RH entre les différents établissements. Le siège 
social d’ASSOCIATION dispose ainsi d’une vision relativement partielle des différents 
établissements (filtrée essentiellement par les directeurs ou directrices 
d’établissements qui sont ses interlocuteurs habituels). Les représentants syndicaux au 
niveau central ont également une vision parcellaire d’ASSOCIATION (et fortement 
structurée par la réalité de leur propre filière). 

Cette vision parcellaire est renforcée par une relative faiblesse des données sociales 
recueillies au niveau central. 

Notons ainsi que les groupes d’âges retenus dans le bilan social permettent peu 
d’appréhender finement la situation. Le bilan social retient ainsi 5 groupes d’âge : 
inférieur à 26 ans, là où la plupart des entreprises retiennent le seuil de 25 ans29), 26 à 
44 ans ; 45 à 59 ans, 60-64 ans et 65 ans et plus. Les indicateurs retenus dans le 
cadre de l’accord senior sont par contre structurés à partir du seuil d’âge de 55 ans qui 
n’est pas une catégorie habituelle du bilan social – et n’y a pas été intégrée, ce qui 
posera évidemment des problèmes de visibilité des actions inscrites dans l’accord. En 
outre, si le bilan social précise des pyramides des âges par fonction occupée, nous 
n’avons pas de détail par établissement, ni même par filière. Pourtant, on peut déduire 
des informations disponibles des situations fortement contrastées dans les 
établissements des différentes filières métiers au regard des enjeux du vieillissement 
en emploi. Ainsi, en nous limitant aux principales fonctions (médicales et 
paramédicales d’une part ; métiers du soin et de l’accueil des publics d’autre part) et 
aux principaux types d’établissement (filière personnes âgées et filière personnes 
handicapées) on peut identifier deux situations très fortement contrastées (cf. 
graphique ci-dessous). 

                                                
29 Compte tenu du secteur d’activité d’ASSOCIATION et du recours récurrent à des formes de contrats 
aidés, il faut sans doute voir dans ce choix une conséquence de l’utilisation du seuil d’âge retenu par les 
politiques publiques d’emploi visant les jeunes. 
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L’essentiel des établissements relevant de la filière des personnes âgées dépendantes 
sont caractérisés par une forte part des métiers de soins (entre 60 et 70% de l’effectif 
de chaque établissement) et une part plus modeste de métiers médicaux (entre 10 et 
20% des effectifs). A l’inverse, les établissements de la filière personnes handicapées 
comportent une plus forte proportion de fonctions médicales (entre 40 et 50% des 
effectifs) que de fonctions de soin (autour d’un tiers de l’effectif). 

Or les métiers du soin (aide paramédicale, accueil et logistique auprès des personnes 
accueillies) sont à la fois les métiers les plus féminisés, les moins qualifiés, les moins 
valorisés, ceux où l’ancienneté est parmi la plus élevée, ceux soumis à des facteurs 
divers de pénibilité (par exemple dans les cuisines ou laveries ; ou plus directement 
auprès des personnes comme pour aider les personnes accueillies dans les gestes de 
toilette). Les salariés de plus de 55 ans représentent environ 15% des salariés de ces 
fonctions, environ 10% ont moins de 26 ans. Il s’agit aussi plus souvent de fonctions 
occupées à temps partiel. A l’inverse, les métiers plus directement orientés vers la 
technique médicale sont non seulement les plus qualifiés et les plus valorisés, mais 
aussi ceux où la part des hommes est la plus élevée (32% d’hommes pour les métiers 
médicaux, contre 20% en moyenne à ASSOCIATION et seulement 10% dans les 
métiers du soin et de l’accueil aux personnes). Il s’agit de métiers où la part des plus 
âgés peut être élevée (plus de 30% de salariés de plus de 55 ans dans les métiers 
médicaux). Il s’agit aussi de métiers où l’ancienneté est plus faible qu’ailleurs – 
traduisant des capacités de mobilité professionnelle sur un marché du travail étendu 
importante. 

 

L’identification de ces types de situations assez spécifiques aurait pu conduire à la 
définition de « profils pratiques pertinents » de seniors assez consistants et influer sur 
la définition d’actions relativement ciblées – même de manière expérimentale sur la 
période des trois ans. Mais cela n’a pas été le cas. Dans cette entreprise, la 
prescription légale n’a pas été saisie comme un moyen – ne serait-ce que d’interroger 
la place des seniors dans l’entreprise, ni la RH, ni les OS n’ont été moteurs du sujet. 



L’impact de la prescription législative sur les pratiques RH en direction des seniors 

 

www.ergane.org 79 

De manière assez explicite, la RH a évoqué son désintérêt pour un type d’action centré 
sur les seniors, à la fois en termes d’intérêt pratique par rapport à d’autres sujets 
nécessitant de l’investissement – comme l’harmonisation des process RH (« on part 
quand même d’assez loin, moi à un moment mon souci c’est d’abord de mettre 
d’équerre des pratiques qui sont limites, comme sur les recours aux CDD » ; « les 
entretiens de seconde partie de carrière sur le papier c’est bien, mais on a des 
établissements où il n’y a même pas d’entretien annuel ») ou par une vision plus large 
des modalités d’actions proposées par le décret : « c’est important la question de la 
pénibilité, mais ça ne concerne pas que les seniors » ; « si on parle de la discrimination 
c’est toutes les discriminations, parce que de toute manière quelqu’un qui fera de la 
discrimination par l’âge il en fera sur d’autres sujets »). Est alors formulée une double 
critique : à la fois en termes d’articulation entre des priorités vues comme indigènes et 
des priorités perçues comme exogènes, imposées de l’extérieur ; mais aussi en termes 
de structuration par types de publics : « à un moment il faut arrêter de segmenter les 
problèmes, à des endroits j’aimerai bien augmenter la proportion d’hommes, mais 
l’égalité professionnelle ce n’est vu que pour les femmes ». 

 

Ainsi, ASSOCIATION se compose de plusieurs établissements, de tailles variables, 
mais surtout positionnés sur des filières de métiers aux frontières tranchées, avec, de 
l’aveu des acteurs rencontrés, des différences fortes, y compris en termes de 
représentations et de jugement de valeur. Les métiers étant d’autant plus valorisés en 
interne qu’ils sont proches du secteur médical et du soin et d’autant plus dévalorisés 
qu’ils sont proches du secteur social. Les outils de « diagnostic » (ne serait-ce que 
statistiques) sont faibles. Les indicateurs de suivi inscrits dans l’accord sont peu 
corrélés à l’approfondissement d’une vision globale des enjeux de l’entreprise – ils ont 
été construits à côté de ces enjeux, ne sont pas intégrés aux outils habituels 
d’observation (comme le bilan social) et ne sont regardés que pour répondre à une 
exigence relativement faible de suivi. 

 

TOURISME partage avec ASSOCIATION le fait d’avoir une structure également 
complexe et, à certains égards morcelée. L’entreprise regroupe en effet sur un même 
site d’assez grande dimension 5 entreprises distinctes et plusieurs établissements. Elle 
regroupe aussi plusieurs dizaines de métiers différents. Certains très peu qualifiés et 
non spécifiques (par exemple personnel de chambre d’hôtellerie), d’autres très 
qualifiés ou très spécifiques (par exemple entretien et maintenance d’attractions). 
Ainsi, alors que la population d’EQUIPINDU (ou d’ELECTROCHIMIE, de FONDATION 
ou de TRANSPORT) est très homogène en termes de culture professionnelle, 
TOURISME regroupe une multitude de « mondes sociaux » (Strauss, 1992) 
relativement étanches les uns par rapport aux autres30. Cette étanchéité pose 
problème dans le traitement de certains sujets ouverts depuis plusieurs années comme 
la pénibilité (difficulté à avancer sur la rédaction d’un DUPR) ou sur la GPEC (y 
compris en termes de règles de mobilité inter filières de métiers). Cette étanchéité est 
aussi source d’incompréhension majeure : ainsi sur l’aspect « senior » abordé sous 
l’angle de la prévention des situations de pénibilités, les OS pointent comme lieu 
principal de difficulté les établissements et secteurs de la restauration (en soulignant 
notamment les problématiques de risques de TMS et à la forte pression temporelle sur 
ces types d’activités). Néanmoins, nos interlocuteurs RH n’identifient pas ce secteur 

                                                
30 Rappelons que pour Strauss, un monde social se définit comme un ensemble hiérarchisé d’activités, de 
techniques et d’espaces. La « hiérarchisation » de ce triptyque ne doit pas être confondue avec un 
schéma organisationnel rigide, en effet, le fonctionnement des mondes sociaux intègre une dispute 
permanente entre ses membres pour définir ce que sont les « activités principales », les « bonnes 
techniques » et les « espaces centraux » constitutifs de chaque monde social. 
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comme le plus problématique, y compris de par les retours que leur font les 
représentants des salariés des établissements concernés (mais qui ne participent pas 
à la négociation). L’étanchéité entre les différents établissements et métiers pose aussi 
un problème majeur quant à la connaissance des populations. Ainsi, dans le cadre de 
suivi du plan d’action, le service RH concerné a établi en 2009 et un 2011 un « focus 
senior » détaillant, établissement par établissement, le nombre de salariés âgés par 
groupe d’âge quinquennaux de 50 à 65 ans. En 2009, les salariés de plus de 50 ans 
représentent entre 4 et 20% des effectifs des différents établissements. Par contre 
nous n’avons pas pu mettre ces effectifs en relation avec les effectifs d’autres groupes 
d’âges : « les jeunes sont gérés par un autre service » nous répondra ainsi l’un de nos 
interlocuteurs RH lorsque nous chercherons à obtenir ces données. 

Néanmoins, comme on l’a vu, des actions ont effectivement été mises en œuvre et 
jugés positivement par les salariés concernés (même si certains DS les dénoncent 
comme des « mesures cosmétiques »). 

 

A l’inverse, EQUIPINDU, si elle dispose de deux établissements, offre une 
homogénéité beaucoup plus forte, en termes de métiers, mais aussi de niveau de 
qualification et d’ancienneté. Les salariés disposent tous d’un niveau assez large 
d’autonomie dans leur travail. Les ingénieurs et cadres représentent près de 45% de 
l’effectif, les techniciens près du quart. Les ouvriers, qui représentent environ 13% de 
l’effectif, sont également très qualifiés. A cet égard, un DP rencontré disait à propos de 
la construction des différents collèges de salariés que la ligne de clivage pertinente 
n’était pas la distinction entre « cadres » et « non-cadres », mais entre salariés dont le 
temps de travail est calculé en « forfaits jours » et les autres. En outre, le mode de 
travail impose de nombreux échanges entre les différents salariés et est très 
coopératif, ce qui pourrait contribuer à renforcer la construction d’un mode commun et, 
peut-être, la transposition à la sphère sociale d’un mode de raisonnement importé d’un 
modèle technicien qui contribuerait à dépassionner certains débats potentiellement 
clivants au profit de la recherche de solutions plus pragmatiques. Au-delà du travail 
des élus et des militants des sections syndicales (3 OS sont représentés dans 
l’entreprise), l’investissement des salariés dans la vie sociale de l’entreprise semble 
important : ainsi, sur le site francilien d’EQUIPINDU, près de la moitié des salariés sont 
investis dans l’une ou l’autre des commissions du Comité d’Entreprise ou dans un 
groupe de travail RH spécifique. Cette homogénéité de la population autour d’une 
culture professionnelle forte semble de nature à expliquer la construction de consensus 
sur les profils pratiques pertinents de seniors qui ont pu fournir le fondement cognitif à 
la traduction de la politique publique en pratique d’entreprise. A l’inverse, 
l’hétérogénéité rencontrée à ASSOCIATION, n’a pas permis un tel processus, et a 
conduit ainsi à un évitement de la politique publique. 

 

L’hypothèse forte à laquelle nous parvenons à l’issue de cette recherche est 
d’importance. Si elle devait se confirmer par sa confrontation à des données 
empiriques complémentaires, cela indiquerait que ce type d’incitation adressé aux lieux 
de négociations des entreprises à se saisir d’un sujet de négociation extérieur à leurs 
préoccupations immédiates ne pourrait produire des effets que dans des contextes 
suffisamment homogènes et fortement structurés sur des cultures professionnelles.  
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La ressemblance entre représentants syndicaux et salariés seniors 
favorise t-elle leur mobilisation sur le sujet ? 
Dans certaines entreprises investiguées, l’écart entre les représentations 
des populations seniors que pouvaient évoquer nos interlocuteurs RH et 
syndicaux (et parfois l’écart avec ce que nous percevions de leur réalité au 
travers des données empiriques collectées) à conduit à questionner les 
conditions dans lesquelles se construisaient ces représentations. Cela 
nous a amenés à souligner l’importance de l’homogénéité des cultures 
métiers dans les entreprises permettant de construire des profils pratiques 
pertinents de seniors partagés par les parties prenantes de la négociation. 
Cela nous conduit aussi à interroger le principe d’homothétie entre 
représentants syndicaux et salariés seniors cibles des actions, même si 
nous ne disposons pas de suffisamment d’éléments pour souligner ce point 
autrement que sous la forme d’une hypothèse méritant d’être creusée plus 
avant. 

Ainsi, à FONDATION, entreprise très homogène avec une forte culture 
professionnelle, les DS sont eux-mêmes des « experts » (et correspondent 
ainsi au profil pratique pertinent dominant et consensuel de ce que sont les 
seniors). On peut faire la même remarque pour ce qui est d’EQUIPINDU. A 
HOPITAL, l’ensemble des représentants syndicaux sont des femmes, en 
seconde partie de carrière,  occupant les métiers jugés « moins nobles » et 
largement représentatives de la « moyenne » des salariés. Ces 
représentants syndicaux ont été intéressés par la négociation senior – 
même si le contexte particulier de cette entreprise a largement perturbé 
l’investissement sur ce dossier. 

Par opposition, à ASSOCIATION, entreprise dont on a souligné 
l’hétérogénéité et la coexistence de différentes cultures métiers, le DS a un 
profil éloigné du salarié « type » jusqu’à la caricature : c’est un homme 
dans une entreprise très majoritairement féminine, il travaille dans la filière 
la plus valorisée et sur un métier également valorisé, là où les 
problématiques du maintien en emploi peuvent se poser (du double point 
de vue des facteurs de pénibilités et de l’employabilité) pour les métiers du 
soin, majoritaires dans la filière « personnes âgées », et principalement 
occupés par des femmes peu qualifiées. 

Pour ce qui est de TRANSPORT, le profil de la DS est lui aussi très éloigné 
du salarié type : c’est une femme plutôt jeune, travaillant dans des métiers 
administratifs, là où l’écrasante majorité des salariés sont des hommes 
occupant des métiers de chauffeurs et, pour une faible proportion, de 
logistique. Par contre, à la différence d’ASSOCIATION, l’entreprise 
TRANSPORT dispose d’une très forte culture de métier. 
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Conclusion 
Pour donner sens aux situations observées dans les différentes entreprises 
investiguées et qui, parfois, ne « cadrent pas » avec les types de réponse à la 
prescription législative que nous avions indiqués, à titre d’hypothèse de travail au début 
de la recherche, nous devons faire abstraction d’une forme de mythe porté par les 
pouvoirs publics sur la « mobilisation générale » en faveur de l’emploi des seniors. En 
effet, l’alternative n’est pas entre « pas d’actions en faveur de l’emploi des seniors » et 
« une mobilisation de tous les acteurs de l’entreprise sur le sujet ». Lorsque l’on 
questionne la mise en œuvre et le suivi d’actions visant l’emploi des seniors, on a 
plutôt une alternative entre un modèle de gestion individualisée et un modèle de 
gestion plus intégrée où la question « senior » arrive à s’articuler avec d’autres 
dimensions des relations professionnelles et de la vie au travail. Dans cette 
perspective, il y a bien une continuité entre la structuration des représentations sur 
« les seniors » au travers de « profils pratiques pertinents » et la mise en œuvre et le 
suivi des actions qui leurs sont destinées. On peut alors identifier trois types de 
situations qui, au final, nous permettent de donner sens aux ressemblances et 
divergences identifiées dans les différentes entreprises investiguées (cf. schéma 3 ci-
dessous). 

 

Les entreprises qui semblent le plus s’inscrire dans une logique de « mobilisation 
intégrée » sont celles largement structurées par une culture professionnelle forte, avec 
une homogénéité des populations importante (pas spécifiquement en termes d’âge  
mais de types de qualifications et de contexte de travail). FONDATION, TRANSPORT, 
EQUIPINDU, ELECTROCHIMIE correspondent à ce critère. Cette homogénéité permet 
l’élaboration de profils pratiques pertinents de seniors partagés et l’identification de 
mesures qui, non seulement peuvent répondre à des demandes individuelles, mais qui, 
en outre, peuvent s’articuler de manière efficace avec d’autres mesures ou dispositifs 
structurant les relations professionnelles. De ce point de vue, la réponse à la 
prescription législative a d’abord pu apparaître comme une formalisation de pratiques 
partiellement expérimentées ou implicites (« quand il y avait des problèmes, on trouvait 
des solutions » comme le diront, quasiment dans les mêmes termes, interlocuteurs RH 
et syndicaux d’EQUPINDU). Mais, une fois rendues visibles, elles ont pu s’intégrer à 
d’autres pratiques habituelles et les modifier en intégrant une dimension 
supplémentaire utile pour l’avenir. 

L’entreprise qui s’inscrit le plus dans le modèle d’une mobilisation partielle est 
TOURISME. Il s’agit d’une entreprise qui, si elle revendique une « culture maison » 
forte, est excessivement hétérogène. Une multitudes de profils pratiques pertinents de 
seniors sont produits par les différents acteurs de la négociation, mais faute d’une 
vision globale du monde social et sa subdivision entre plusieurs sous-mondes sociaux 
étanches les uns par rapport aux autres (phénomène évidemment corrélé à la taille, à 
la multiplicité des métiers, mais aussi à la fragmentation des outils statistiques à 
disposition), ces acteurs ne parviennent pas à construire une articulation entre les 
différentes actions possibles qui fasse sens. Des actions sont néanmoins produites et 
ont des effets sur les individus. 

C’est ASSOCIATION qui s’inscrit le plus dans la tendance de l’évitement : nous ne 
rappellerons pas ici l’hétérogénéité de ses populations et l’extrême faiblesse des outils 
permettant de repérer des profils pratiques pertinents de seniors qui pourraient être 
destinataires d’actions. 
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Schéma n°3 : Type d’élaboration des destinataires des actions seniors et 
type de mise en œuvre et de suivi 

Type d’élaboration des 
destinataires 

Type de mise en œuvre et de suivi Exemples 
d’entreprises 

Impossibilité de formuler des 
profils pratiques pertinents de 
seniors congruents avec la 
situation de l’entreprise 
(senior « machin ») 

Des indicateurs de suivi sont prévus, 
mais peu ou pas suivis 

MAGASIN 

ASSOCIATION 

Identification de profils 
pratiques pertinents, mais 
reposent sur une vision 
partielle des situations 
possibles 

Des indicateurs de suivi existent,  sont 
mobilisés en parallèle aux indicateurs 
habituels de RH et alimentent peu la 
vision globale. Les actions sont mises 
en œuvre sur un mode individuel 

TOURISME 

HOPITAL 

Des profils pratiques 
pertinents sont identifiés et 
reposent sur une vision 
globale des situations 
possibles 

Des indicateurs initialement spécifiques 
sont intégrés dans l’usage habituel des 
RH. La mise en œuvre pratique 
d’actions peut jouer un rôle 
expérimental et/ou s’articuler avec 
d’autres pratiques de RH 

EQUIPINDU 

ELECTROCHIMIE 

TRANSPORT 

FONDATION 

 

L’analyse des situations de MAGASIN et d’HOPITAL est plus complexe : toutes deux 
se situent au moment de la recherche dans des situations intermédiaires entre 
ASSOCIATION et TOURISME. 

Pour ces deux entreprises, des outils de connaissance des populations au travail (au 
moins statistiques) existent – notamment dans les Bilans sociaux. Il s’agit d’entreprises 
a priori organisées autour d’une culture professionnelle forte (le commerce ou le soin), 
les acteurs des négociations locales arrivent à structurer des profils pratiques 
pertinents de seniors – y compris certains profils partagés. D’après notre cadre 
d’analyse, on pourrait s’attendre à ce que ces entreprises soient dans une situation de 
mobilisation intégrée de la prescription législative. Or ce n’est pas ce que nous 
observons. Deux explications peuvent être avancées pour expliquer cette apparente 
dissonance. La première a trait au contexte historique dans lequel s’est inscrite cette 
prescription. Aggravation notable de la performance économique pour MAGASIN et 
effets de son rachat par une autre entreprise, les logiques de réduction d’effectifs à 
l’œuvre étaient dès lors un frein indépassable. Impact de la fusion d’HOPITAL avec 
HOPITAL CENTRAL survenue concomitamment et qui a entraîné un débordement de 
l’agenda de négociation sur la période. A cette explication on doit en ajouter une 
seconde qui porte sur l’hétérogénéité sous-jacente des populations dans ces deux 
contextes. On l’a vu, à MAGASIN, si les acteurs de la négociation ont la même vision 
de l’entreprise, celle-ci n’est que partiellement conforme à une réalité objectivable : en 
particulier ils ne perçoivent pas que leur effectif est beaucoup plus jeune que la 
représentation qu’ils en ont, et que ces populations plus jeunes connaissant un fort 
turn-over ont tendance depuis plusieurs années à remplacer les plus âgés aux postes 
jugés les plus pénibles – et les plus communs de l’entreprise. Au-delà de ce 
phénomène, ces populations plus jeunes restent majoritairement à l’écart d’une culture 
professionnelle ou « d’une culture maison » propre à MAGASIN.  De même, si 
HOPITAL est fortement structurée par une culture du soin, les représentations sociales 
des différents métiers sont différentes et parfois très clivantes, certains DS parlant « de 
l’aristocratie » pour certains métiers auxquels « on fait des ponts d’or » et auxquels 
« on ne pose jamais la question de l’âge ». De ce point de vue, même en dehors du 
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contexte peu propice à la mobilisation sur le suivi des actions dans lequel se trouvent 
ces entreprises, on peut les associer plus certainement à des entreprises susceptibles 
d’avoir une mobilisation partielle : c’est-à-dire des entreprises pouvant faire des choses 
avec la prescription légale, mais sans l’intégrer totalement dans leurs pratiques.  
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Conclusion générale 

La prescription législative issue de l’article 87 de la loi de financement de la sécurité 
sociale du 17 décembre 2008 et de son décret d’application du 20 mai 2009 rendant 
nécessaire pour les entreprises de plus de 50 salariés d’être couvertes par un accord 
ou un plan d’action favorable à l’emploi des seniors participe, selon l’expression de 
Dockès (2005), d’une « méthode stroboscopique » de production de législation sur le 
travail, par petites touches successives, en réponse à une problématique visible dans 
l’agenda politique et donnant le sentiment d’agir. Elle s’inscrit également dans une 
dynamique initiée au début des années 1980, renforcée au cours des années 1990, et 
généralisée dans la seconde partie des années 2000, de politiques publiques 
introduisant des incitations, ou des obligations à négocier au plus près des entreprises 
sur des thèmes endogènes, et parfois en partie exogènes. Participant d’un mouvement 
de réarticulation de la hiérarchie des normes du droit (la règle contractuelle devenant 
prédominante sur la règle légale), elle interroge, comme le souligne une récente note 
d’analyse du Centre d’Analyse Stratégique, l’ambivalence de la place de l’Etat dans le 
système tripartite d’organisation des relations professionnelles qui à la fois défend la 
nécessité du dialogue social autonome, mais qui intervient fréquemment pour 
l’encadrer – voire le susciter (Naboulet, 2011). 

L’analyse qualitative de ce type de politiques publiques est ainsi complexe – c’est-à-
dire pour dépasser un niveau de « recensement » des textes produits localement dans 
ce cadre. Qu’en est-il de la politique visant à favoriser l’emploi des salariés âgés ? 

 

Nous avons souligné ici un certain nombre de tensions qui traversent depuis l’origine 
l’élaboration de la politique publique visant l’emploi des seniors. Tensions qui, nous 
semble t-il, n’ont pas été totalement résolues, et qui sont particulièrement visibles dans 
la référence faite de manière récurrente à un « objectif », à un « engagement », à un 
« indicateur » : le taux d’emploi des 55-64 ans. Issu du Conseil Européen de 
Stockholm de 2001 et inscrit, parmi d’autres, quantitatifs et qualitatifs, comme un 
indicateur de progrès dans la réalisation d’une plus grande inclusivité du marché du 
travail, il a été majoritairement mobilisé en France pour servir de justification à des 
réformes visant les systèmes de retraite. Ce glissement du sens de cet indicateur a 
accompagné un glissement du cadre cognitif de la politique publique : le problème que 
l’on a cherché à résoudre a moins été comment favoriser la participation à l’emploi – 
notamment des segments de population plus éloignés de l’emploi, dont certains 
seniors, en particulier les moins qualifiés, ou exposés à des conditions de travail plus 
pénibles – que comment maintenir le niveau des pensions des retraités actuels en 
modifiant les règles applicables aux actifs actuels. Dénonçant des « stéréotypes 
négatifs » associés aux travailleurs vieillissants, parfois présentés comme l’une des 
causes d’un sous-emploi des seniors, la politique publique a contribué à renforcer une 
vision dichotomique des seniors : des salariés « experts » injustement privés de la 
liberté de travailler (mis à la retraite d’office ou ne trouvant pas à se ré-employer en cas 
de chômage) d’un côté ; des salariés « fragilisés » de l’autre dont l’état de santé ou les 
restructurations de leur secteur peuvent continuer à justifier des mécanismes 
spécifiques de sorties de l’emploi (au détriment peut-être du déploiement d’actions 
préventives, et donc de la réalisation de l’inclusivité).  

Pour se saisir des modalités d’actions proposées par le décret de 2009 (dont la 
pertinence n’est pas contestée dans les différents niveaux des entreprises), les acteurs 
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de la négociation ont dû effectuer une traduction des termes de la politique publique – 
à la fois de son cadre cognitif, mais aussi de ses destinataires potentiels – condition 
pour que les textes produits localement ne soient pas que de pure forme mais 
« fassent » effectivement quelque chose dans les entreprises. 

Nos investigations dans 8 entreprises fournissent plusieurs modèles à la fois de 
traduction, de mise en œuvre et de suivi.  

Certaines entreprises semblent ainsi être dans une situation « d’évitement » de la 
politique publique. Les acteurs internes n’ont pas réussi à « traduire » l’expression de 
la politique publique dans des termes qui fassent sens localement. Un texte a alors été 
produit, mais n’est pas suivi. Il ne s’agit pas que de plans d’actions unilatéraux (un 
accord social implicite a pu s’établir sur l’idée qu’il ne s’agissait pas d’un thème de 
mobilisation pertinent). 

Certaines semblent se trouver dans une situation de mobilisation partielle. Il s’agit 
d’entreprises qui n’auraient peut-être pas ouvert un « dossier senior » spécifique sans 
la menace de la pénalité financière. Une traduction de la politique publique a été en 
partie réalisée, le plus souvent autour de l’idée d’organiser au mieux les fins de 
carrières. La question de l’emploi des seniors a alors surtout été perçue en référence 
aux débats sur l’allongement des carrières consécutif notamment aux réformes des 
retraites de 2003 et de 2010 (ce qui est congruent avec la connexion forte que les 
pouvoirs publics ont établi entre les 2 sujets). La traduction des définitions des publics 
cibles a ainsi été également partielle. Plusieurs profils pratiques pertinents de seniors 
sont produits (c’est-à-dire que l’on identifie moins les seniors comme catégorie 
abstraite et générale, mais on se réfère à des salariés âgés dans des situations de 
travail concrètes qui peuvent avoir des besoins spécifiques et auxquels on peut 
proposer un éventail plus ou moins large de mesures concrètes). Néanmoins, ces 
représentations fractionnées conduisent à un traitement assez individuel des 
situations : un salarié qui a un problème de santé pour lequel on va trouver une 
solution d’aménagement ou d’accompagnement ; le salarié bien dans son travail qui 
veut continuer et qui peut utiliser des dispositifs de retraite progressive ou de cumul 
emploi-retraite etc. L’effet global de ces mesures pour l’entreprise et son organisation 
est peu visible. Dans ces situations, le suivi des accords et plans d’actions apparaît 
délégué à une commission ad hoc. Les effets d’apprentissage organisationnels que 
ces actions peuvent générer n’alimentent que peu une vision globale de la situation 
des salariés dans l’entreprise au fur et à mesure de leur avancée en âge. Ces actions 
se juxtaposent à d’autres dispositifs existants peu connectés entre eux. 

Certaines apparaissent être dans une situation de mobilisation intégrée. Dans ces 
entreprises, la traduction de la politique publique a été réalisée, semble-t-il, moins sur 
le cadre cognitif en lui-même que sur l’identification de profils pratiques pertinents 
fortement partagés par les différents acteurs de l’entreprise. Parmi ces entreprises, 
plusieurs ne s’étaient pas « posé » la question d’ouvrir une négociation spécifique sur 
l’emploi des seniors – même si elles pouvaient avoir conscience d’abriter une partie 
importante de salariés âgés, ou qu’elles percevaient l’émergence d’un certain nombre 
de questions corrélées au vieillissement, et qui nécessitaient des réponses : par 
exemple, des besoins de visibilité des départs en retraite pour anticiper des 
remplacements ; l’émergence de plaintes sur des thématiques conditions de travail ; le 
besoin de préparer des évolutions de compétences face aux évolutions prévisibles du 
secteur d’activité... Quelques  entreprises avaient pu déjà mobiliser certains dispositifs 
(par exemple TRANSPORT qui proposait à d’anciens salariés des cumuls emploi-
retraite, notamment pour faire face à des pics d’activité saisonniers – solution jugée 
qualitativement plus intéressante que le recours à l’intérim classique). De ce point de 
vue, les textes seniors produits peuvent apparaître au premier abord comme une 
simple formalisation de pratiques préexistantes. Cependant, d’autres effets semblent 
se manifester. Ainsi, toujours à TRANSPORT, l’accord a également introduit le principe 
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d’entretien de seconde partie de carrière au titre de l’anticipation des carrières 
professionnelles. Un tel dispositif est une gageure dans une entreprise où l’essentiel de 
la population est composée de « roulants » et où les modes de relations 
professionnelles sont très informels et contraints par l’organisation du travail – les 
salariés se côtoient peu et se croisent surtout. Néanmoins, ces entretiens ont 
commencé à être mis en place, et peuvent être suivis au niveau des encadrants 
responsables de leur déploiement. Ces entretiens permettent d’alimenter la 
construction d’une vision de l’évolution de l’entreprise – et du type de problématiques 
qui risquent de se poser à l’avenir :  en particulier, alors que l’entreprise savait pouvoir 
compter sur une sorte de marché étendu du travail en mobilisant ses anciens retraités 
pour faire face à des pics d’activité, les perspectives d’allongement des carrières 
semblent bousculer cette pratique. De même, à FONDATION, entreprise composée 
quasi exclusivement de professions intellectuelles supérieures où l’ancienneté et 
l’expérience de gestion de situations complexes qu’elle permet d’acquérir sont très 
valorisées, l’accord senior produit pourrait sembler très formel et n’avoir que peu 
d’intérêt compte tenu d’un âge de départ en retraite déjà largement supérieur à la 
moyenne. Néanmoins, le fait d’avoir posé de manière plus explicite la question de 
l’emploi des seniors commence à faire émerger une problématique spécifique pour les 
dernières parties de carrières (plutôt des quinquagénaires) qui peuvent se sentir 
bloqués dans leur évolution professionnelle et ressentir une forme de lassitude ou de 
démotivation du fait du maintien prolongé en emploi de leurs aînés. Si ce problème n’a 
pas encore trouvé de réponse pratique, il semble par contre désormais partagé et 
servir d’aiguillon dans les réflexions actuelles de réorganisation des services de 
l’entreprise et de leur articulation avec des groupes projets spécifiques. 

 

Qu’est-ce que cette recherche peut nous permettre de penser pour l’avenir, notamment 
dans le contexte de la préparation du Contrat de Génération – dont l’annonce au 
moment où la recherche de terrain s’achevait a conduit nos interlocuteurs dans 
certaines entreprises à mettre la question senior « en suspens » dans l’attente d’une 
clarification de ce nouvel épisode de la politique publique ? 

 

D’abord que la capacité des acteurs d’entreprises à se saisir d’un thème de 
négociation, lorsqu’il n’est pas initialement porté par des acteurs locaux, nécessite a 
minima que ces acteurs puissent bénéficier d’outils leur permettant de percevoir au 
mieux la réalité de leur contexte. De ce point de vue, il pourrait être utile de fournir des 
modèles d’auto-diagnostic et de suivi sur l’ensemble des critères visant à l’inclusivité 
dans l’emploi intégré directement dans des documents existants, tel le bilan social (on 
notera que, dans les entreprises investiguées, quasiment aucune n’a, par exemple, de 
vision de l’accès à la formation par âge à ce niveau, même si les information peuvent 
exister de manière plus ou moins fragmentaire dans des commissions formations). On 
notera aussi que, si la plupart ont établi des « pyramides des âges », les catégories 
utilisées sont parfois peu pertinentes : par exemple par statut cadre / non cadre plutôt 
que par type de métiers homogènes en terme de niveau de qualification ou de types de 
contraintes. On soulignera ici, une dernière fois, que les entreprises où la politique 
publique a produit le plus d’effet sont celles où les acteurs locaux ont pu construire et 
partager une vision commune de leur situation : non seulement en termes d’enjeux de 
ressources humaines pouvant s’articuler avec le cadre cognitif de la politique publique, 
mais aussi en termes de définition de « profils pratiques pertinents » de seniors, c’est-
à-dire en termes de publics auxquels destiner des mesures spécifiques. 

Ensuite qu’il n’y a pas de thème de négociation qui soit ontologiquement consensuel. 
Les incitations, ou obligations, à introduire des thématiques dans l’agenda de la 
négociation d’entreprise s’inscrivent nécessairement dans des pratiques sociales qui 
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leur préexistent. De ce point de vue, le développement rapide de ce type d’articulation 
misant sur une traduction à un niveau local de principes plus ou moins généraux 
déterminés à un niveau global pousse à questionner en premier lieu les capacités à 
créer et à faire vivre de tels lieux de négociation. 

Enfin, il faut questionner le risque de « noyer » les acteurs de la négociation sous un 
empilement continu de prescriptions peu articulées entre elles au risque de perdre en 
efficacité voire de vider de son sens le principe même de la négociation. 
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Annexe : Grilles de questionnement pour 
la construction des monographies 

Grille d’entretien OS/RH 
Les interlocuteurs privilégiés des entreprises investiguées (notamment membres des 
RH et des organisations syndicales) ont été interrogés selon une grille similaire 
articulée en 3 temps : 

 L’état des lieux en 2009 général sur l’entreprise, sur le contenu 
de l’agenda social, sur la question des seniors et du 
vieillissement et sur la manière dont ils ont eu connaissance de 
la prescription légale. 

 Le processus de négociation en tant que tel : comment il s’est 
déroulé, ce que les différents acteurs ont pu pousser comme 
revendications, sur les compromis éventuellement réalisés. 

 Sur la mise en œuvre, le suivi et le bilan fait a posteriori : 
qu’est-ce qui a été effectivement mis en place, à destination de 
qui, comment les personnes concernées se sont saisies ou 
pas des actions proposées, comment est envisagée la 
situation à l’issue de la période et en vue d’une renégociation 
fin 2012. 

 

Grille d’entretien salariés 
Les salariés rencontrés, bénéficiaires de mesures, ou salariés seniors plus 
généralement ont été interrogés autour de trois thématiques : 

 Sur leurs fonctions, leur parcours dans l’entreprise, leurs 
perspectives d’avenir professionnel. 

 Sur la manière dont ils ont eu connaissance de la mesure 
« senior » dont ils bénéficient, sur leur connaissance plus 
général, ainsi que sur leur avis sur ce dispositif, et sur 
éventuellement des dispositifs utiles à mettre en place. 

 Sur ce qu’ils pensent de la catégorie de senior : que signifie 
être un salarié senior, à partir de quand on est un salarié 
senior, sur les différences éventuelles entre les seniors et les 
autres salariés. 
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Grille d’analyse pour l’ensemble des données 
empiriques (entretiens et documents) 

I. L’entreprise et son contexte 

1. Identification de l’entreprise 

Nom Secteur 
d’activité 

Effectif Contact (nom, 
fonction, mél & 
téléphone) 

Responsable 
monographie 

    

 

 

 

NOM CHOISI POUR L’ANONYMISATION :  

 

2. Histoire et contexte économique 
Activités, évolutions et changements marquants et récents (par exemple 
fusion/rachat/redimensionnement, introduction de nouvelles machines et/ou modes 
organisationnels). 

 

3. L’état des lieux en 2009 
3.1. La démographie d’entreprise en 2009 

Pyramide des âges. Part respectives des « juniors » et des « seniors » (les différentes 
générations ont-elles des attributions particulières dans l’entreprise : certains métiers 
ou secteurs). 

Les mouvements d’entrées et de sorties. 

 

3.2. L’agenda social et l’agenda RH interne 

Problématiques particulières posées dans l’agenda social à cette époque (en lien ou 
non avec la question « seniors ») 

Plus spécifiquement : 

Autour des compétences (renouvellement/ transmission de savoirs critiques ; 
adaptation à de nouvelles méthodes ou techniques/formation ; intégration)… 

Autour de la pénibilité ou des conditions de travail… 

Questions posées pour l’ensemble de l’entreprise, ou pour certains métiers/fonctions 
ou générations ? 

 

3.3. L’état du dialogue social 

Quels acteurs, quels thèmes… 
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II. La prescription et sa traduction 

1. Synthèse du texte « seniors » 

NOM ENTREPRISE ANONYMISÉ :  

Informations générales sur le 
plan ou accord 

 

Accord / Plan :  Accord 

Déclinaison accord de Branche 
(Oui/Non) :  

Non 

Titre du texte :   

 

Périmètre d’application  

Date signature / date fin  31/12/12 

OS signataires  NC  CGT  CFDT  FO  CFTC 
 CFE-CGC  Autres  

Recrutement :  

 

Objectif global 

Maintien dans l’emploi :  

Modalités de suivi 
(instance/périodicité/révisions) 

 

Objectifs Contenu du Plan / Accord 
(Thèmes et mesures)31 

Mesures & 
indicateurs 

Fixés Réalisés 

Développement des compétences    

Anticipation et évolution des carrières    

Aménagements des fins de carrière    

Transmission des savoirs / tutorat    

Amélioration des conditions de travail    

Recrutement    

Autre :     

                                                
31 Préciser le périmètre si différent sur une action par rapport au périmètre global. 
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Autres dimensions du 
dialogue social sur la période 

  

Le Plan / accord fait-il référence à 
d’autres textes interne, par exemple 
accord sur la formation professionnelle 
(Oui/Non) 

  

Pendant la période de validité du Plan/ 
Accord, d’autres textes ont-ils été 
négociés / mis en application (si oui, 
lesquels ?) 

  

Acteurs du dialogue social dans 
l’entreprise pendant la période 

 DP  DS  Section(s) syndicale(s)  
Autres 

Instances de dialogue social dans 
l’entreprise 

 CHSCT  CE  Groupe de travail ad 
hoc  xxx  xxx  xxx  xxx  Autres 

 

2. De la prise de conscience à la préparation d’un texte 
Retracer le processus à partir du moment où l’entreprise a connaissance de l’impact de 
la LFSS 2009. 

Y avait-il une veille sur l’actualité sociale ? Comment ont-ils eu connaissance de 
l’obligation (eg. Presse spécialisée, syndicat de salariés ou professionnel, presse 
généraliste, services de l’Etat…). => Quels médiateurs sont intervenus, pour donner 
quel type d’information ? 

 

3. La cristallisation du compromis 
Sur quelle base s’est construit le compromis social autour du texte senior : compromis 
formel dans le cadre d’un accord, informel dans le cadre d’un plan. 

Certains thèmes et/ou actions ont-ils été écartés à cause de la difficulté à trouver un 
compromis ? … 

 

III. La mise en œuvre et la situation actuelle 

1. Le processus de suivi 
Il y a t-il eu des adaptations/ des révisions du texte au cours des 3 ans ? Si oui de quel 
ordre ? 

Le mécanisme de suivi a t-il été conforme à ce qui était prévu ? Des écarts ont-ils été 
constatés ? 

Exemplifier à partir de la mesure identifiée localement comme la mesure principale. 
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2. Communication et publicité 
Quels effets sur les collaborateurs, en particuliers les salariés « cibles » des actions 
prévues ? Quel impact par exemple sur la définition des salariés comme « seniors » ? 

Les salariés ont-ils été demandeurs / curieux / indifférents par rapport à ces mesures ? 

Quelles interactions avec d’autres dispositifs RH éventuellement mis en place au cours 
de la même période ? 

 

3. Quel bilan global 
Par rapport aux objectifs fixés par le texte ? 

En termes de mécanismes RH (spécifique ou non seniors) 

En termes de dialogue social. 

 


